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Ancien président de l’Académie de marine

Étroitement associé pendant plusieurs années à la préparation et à la défense des

positions de notre pays dans différents domaines concernant les espaces et les activités

maritimes et ayant participé, en qualité de conseiller juridique de la délégation

française, aux travaux des onze sessions de la Troisième Conférence des Nations Unies

sur le droit de la mer réunie de 1973 à 1982, l’auteur de la présente contribution se

propose de faire le point sur la manière spécifique dont les autorités françaises ont

alors abordé les problèmes contemporains du droit de la mer. Ce qui suppose de

prendre en considération les travaux préparatoires de la Convention adoptée en 1982

et conduit à tenir compte de la part prise par la France, d’abord dans la négociation

de ce texte, puis dans l’application et la mise en œuvre de ses dispositions. Un bref

rappel préalable paraît toutefois s’imposer, afin de mieux saisir les conditions dans

lesquelles s’est progressivement affirmée et développée – dans un curieux et savant

mélange d’attachement rigoureux à quelques principes fondamentaux et d’initiatives

particulières dictées par un opportunisme de bon aloi – ce qu’on peut appeler une

doctrine française en matière de droit de la mer, laquelle s’est, semble-t-il, maintenue

à peu près inchangée jusqu’ à nos jours et ne devrait pas connaître de changements

notables dans un avenir prévisible.
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La doctrine française
en matière de droit de la mer

Àla fin des années 1960, nombre de règles traditionnelles du droit inter-
national de la mer étaient soit regardées par plusieurs États comme
insuffisamment adaptées aux conditions et aux défis du monde moderne,

soit même radicalement contestées et ouvertement remises en cause par de nombreux
autres pays. Les responsables français durent alors se préoccuper de définir quelle
pouvait être leur attitude politique face aux multiples questions que n’allait pas
manquer de soulever l’inévitable évolution juridique qui s’esquissait et qui, disait-
on, devait se traduire par le passage d’un droit ‘‘ancien’’ à un ‘‘nouveau’’ droit de la
mer. L’Assemblée générale de l’ONU avait décidé en 1970 de convoquer à cet effet
une troisième conférence des Nations Unies (faisant suite aux conférences de 1958
et 1960) ; elle avait en même temps transformé en instance préparatoire de cette
conférence le Comité des utilisations pacifiques des fonds marins au-delà de la
limite des juridictions nationales, qu’elle avait créé en 1967.

Le contexte dans lequel se manifestaient les préoccupations françaises
en ce domaine était alors marqué par quelques évènements et réalisations
d’importance qui laissaient déjà entrevoir les directions nouvelles qu’était
susceptible de prendre l’entreprise de rénovation du droit de la mer. Ce qui condi-
tionnait naturellement et orientait substantiellement les positions que le
Gouvernement français allait adopter et défendre en ce domaine.

Ainsi, à la suite de la pollution massive des eaux et des côtes anglaises et
françaises provoquée par le naufrage du pétrolier Torrey-Canyon en 1967, une
conférence réunie en novembre 1969 à Bruxelles sous les auspices de l’Organisation
intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI, aujourd’hui
OMI) avait adopté deux conventions internationales, l’une sur la responsabilité
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, l’autre sur l’in-
tervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une
pollution par les hydrocarbures (droit d’intervention qui sera étendu, par un pro-
tocole de 1973, à des menaces de pollution par des substances autres que les hy-
drocarbures). Cette dernière convention, portée sur les fonts baptismaux par les
gouvernements français et britannique, ouvrait une brèche importante dans la
traditionnelle loi du pavillon applicable en haute mer, puisqu’elle autorisait tout
État riverain à intervenir en dehors de sa mer territoriale sur un navire étranger
en cas de pollution ou de menace de pollution de ses côtes par suite d’un accident
de mer : elle l’habilitait à prendre toutes mesures (y compris la destruction éven-
tuelle du navire accidenté), avec pour seule limite que l’exercice de ce droit d’in-
tervention en haute mer soit raisonnablement proportionné à l’étendue de la
pollution ou de la menace de pollution.
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Face aux différents cas de pollution marine qui interviendront par
la suite et dont elle sera directement victime (en particulier lors du naufrage
de l’Amoco Cadiz en 1978), la France n’aura de cesse de prétendre que ce
droit d’intervention reconnu conventionnellement était entré dans le droit
coutumier international. Elle parviendra à le faire admettre expressément
dans le texte de la Partie XII de la Convention de 1982 ; l’article 221, rela-
tif aux mesures visant à lutter contre la pollution provoquée par un accident
de mer, proclame en effet clairement : « Aucune disposition de la présente par-
tie ne porte atteinte au droit qu’ont les États, en vertu du droit international,
tant coutumier que conventionnel, de prendre et faire appliquer au-delà de la
mer territoriale des mesures proportionnées aux dommages qu’ils ont effective-
ment subis ou dont ils sont menacés … ». Les efforts de la délégation française
aboutiront ainsi, au sein de la Conférence sur le droit de la mer, à un consen-
sus consacrant l’existence d’un insolite droit coutumier d’intervention
en haute mer, formé à partir d’un texte conventionnel antérieur, indépen-
damment de toute référence à des précédents qui auraient constitué ce que
l’article 38 du Statut de la Cour international de Justice appelle « une pratique
générale, acceptée comme étant le droit ».

Dans un tout autre domaine, les discussions qui se tenaient depuis 1968
à New York au sein du Comité des fonds marins de l’ONU devaient peu à peu
se saisir de questions qui débordaient notablement le cadre de l’utilisation
pacifique et de l’exploitation de la zone des grands fonds et portaient sur le
statut de l’ensemble de l’espace marin et les règles y étant applicables. C’est ce
qui conduisit en 1970 l’Assemblée générale de l’ONU à décider l’élargissement
notable de la composition de cet organe et sa transformation en comité chargé de
la préparation de la Conférence sur le droit de la mer prévue à partir de 1973.

Ce changement fut l’occasion pour la délégation française d’y prendre
fermement position en faveur de la nécessaire modification de certaines règles
du droit positif comme celle portant, par exemple, sur la définition du plateau
continental donnée par la convention de Genève de 1958 y relative. Après avoir
avancé l’idée que cette définition devrait être formulée, non plus selon un
critère bathymétrique et un critère d’exploitabilité, mais selon un critère de dis-
tance, la délégation française fit savoir officiellement, à l’occasion de la réunion
du Comité à Genève en 1971, qu’elle était favorable à la fixation à 200 milles
marins de la limite extérieure du plateau continental. Ce qui était entièrement nou-
veau et préfigurait en quelque sorte le ralliement ultérieur de la France, moins de
cinq ans plus tard, à l’idée d’une zone économique de 200 milles.

Par ailleurs, par une série de textes législatifs et règlementaires, la France
allait aussi adopter assez rapidement la règle des 12 milles marins comme limite
du pouvoir souverain des États au large de leurs côtes, abandonnant ainsi son
attachement traditionnel à la règle coutumière des 3 milles marins pour la largeur
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de la mer territoriale. En juin 1967, dans le prolongement de la convention eu-
ropéenne de Londres sur la pêche de 1964, elle avait d’abord porté à 12 milles
l’étendue de la zone de pêche française interdite aux étrangers.
En juillet 1968, elle décidait ensuite d’appliquer cette même limite au rayon
maritime de la douane (zone contiguë). Cette mesure de 12 milles était établie à
partir des lignes de base, définies en octobre 1967, indispensables à la détermi-
nation, au large, des limites de souveraineté (lignes de base qui seront redéfinies
en juillet 2015). Enfin, aboutissement logique de cette rapide évolution, elle fixa
à 12 milles marins la limite extérieure de ses eaux territoriales en décembre 1971.

Cette extension de la mer territoriale avait pour but immédiat, avait-
il été dit à l’époque, de sauvegarder les droits de la France, riveraine du détroit
de Bab-el-Mandeb par sa présence dans ce qui était alors le territoire d’outre-
mer des Afars et des Issas, face aux prétentions que venait de faire valoir le
Yémen qui entendait exercer sa souveraineté au-delà de la ligne médiane
de ce détroit stratégiquement placé à l’entrée de la mer Rouge. Mais
l’accroissement de la largeur des eaux territoriales françaises avait aussi, et
même surtout, pour finalité de permettre d’assurer à l’avenir une meilleure
protection des approches atlantiques et des atterrages de la base stratégique
de l’Ile Longue, cet impératif de sécurité étant absolu lors des départs ou des
retours de patrouille des sous-marins nucléaires lanceurs d’engins.

L’année suivante, la France fit même montre d’une certaine audace. Après
avoir tardivement ratifié (en 1970) la convention de Genève de 1958 sur la pêche
(qui reconnaissait à tout État riverain un « intérêt spécial » au maintien de la pro-
ductivité des ressources biologiques de la haute mer adjacente à sa mer territoriale
et un droit corrélatif d’adopter unilatéralement des « mesures de conservation
appropriées »), elle décida en juillet 1972 d’instituer une zone de conservation
des pêcheries au large de la Guyane et porta à 80 milles au large des côtes de ce
département d’outre-mer la limite de la juridiction française en matière de pêche
(cette limite correspondait en fait à la largeur de la bande côtière dans laquelle
évoluaient les stocks de crevettes faisant l’objet d’une exploitation dans cette
région). Il s’agissait alors de faire pièce à l’instauration par le Brésil voisin d’une
mer territoriale de 200 milles marins, d’où se trouvaient exclus les pêcheurs guya-
nais tandis que, sans cette décision, les pêcheurs brésiliens auraient pu, quant à
eux, continuer d’exercer librement leur activité jusqu’à la limite extérieure des
eaux territoriales françaises.

Les initiatives ainsi prises et mises en œuvre par les autorités françaises dans
cette période furent grandement facilitées et se virent même attribuer une
importance significative par suite d’une réforme administrative d’apparence
anodine intervenue au sein du Quai d’Orsay. Le ministère des affaires étrangères
procéda, en effet, à la simple réorganisation d’un service, mais qui allait marquer
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un tournant dans la manière de traiter les questions relatives au droit de la
mer.

En dehors des domaines du droit maritime commercial et du droit des
pêches maritimes, qui étaient formellement gérés par le Secrétariat général de la
marine marchande, les questions portant sur le droit international de la mer re-
levaient traditionnellement, au sein des Affaires étrangères, d’un modeste service
juridique, placé sous l’autorité d’un jurisconsulte dont le rôle pouvait parfois
paraître bien effacé, sauf lorsqu’il était amené à prendre part à une conférence
internationale de codification, comme ce fut le cas pour la première Conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer réunie à Genève au printemps 1958 ;
officiellement présidée par le secrétaire d’État à la marine marchande, Maurice-
René Simonnet, la délégation française y était en fait conduite par le jurisconsulte
du Quai d’Orsay, le professeur André Gros, qui avait appelé auprès de lui son
ancien maître Gilbert Gidel.

Ce simple service fut remplacé, en avril 1969, par une authentique
Direction, dont les effectifs devaient être progressivement et substantiellement
étoffés et qui deviendra un élément d’autant plus important dans la structure du
ministère que le champ de son intervention ne cessera de s’accroître. En outre,
contrairement à la plupart des autres directions, son appellation n’a pas varié
depuis sa création. Par la suite, y sera en outre créée une sous-direction du droit
de la mer ; de façon presque concomitante, au sein de la Direction centrale du
Commissariat de la Marine, le Bureau des prises-réquisitions-et-évènements-de-
mer sera lui-même transformé en Bureau du droit de la mer.

La Direction des Affaires Juridiques du ministère des affaires étrangères
prit rapidement une importance essentielle, en tant que véritable ‘‘service trai-
tant’’, dans la mise au point, la présentation et la défense des positions françaises
en matière de droit de la mer. Elle s’attacha notamment à la mise en cohérence
de ces positions, qui avaient pu quelquefois paraître dans le passé assez dispa-
rates. Historiquement, en effet, la définition d’une politique juridique cohérente
à l’égard de la mer et de son droit a toujours souffert en France d’un handicap
important : l’intérêt porté à la mer et aux activités maritimes par les dirigeants
politiques, lorsqu’il s’est manifesté, a toujours été intermittent et occasionnel ;
il n’a jamais été permanent et durable.

Il suffit de rappeler qu’après les efforts réalisés par Philippe le Bel et
Charles V pour la doter d’une marine, la France s’est ensuite « déconnectée
de la mer », selon la formule de Fernand Braudel. Plus tard, conscient que la
puissance navale est un élément politique et diplomatique essentiel, Richelieu
se voudra l’initiateur d’une politique maritime moderne, mais ses projets
resteront sans suite. Il faudra attendre les initiatives de Colbert pour assister
à quelques grandes réalisations qui ont profondément et durablement
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influencé la politique juridique maritime de la France. Suivra malheureuse-
ment une longue période de déclin. Hormis un bref sursaut dans les années
précédant la Révolution, sous l’impulsion de Choiseul, puis à nouveau sous
le Second Empire, la mer n’attirera plus guère les responsables politiques
français, jusqu’à ce qu’une impulsion nouvelle soit donnée à la politique
navale, après la première guerre mondiale, par un Georges Leygues, ministre
de la Marine, soucieux de continuité et de cohérence.

Les débuts de la Ve République ont marqué un incontestable
retour du fait maritime dans les préoccupations gouvernementales, la France
gaullienne affichant une ambition maritime indéniable, qui se traduisit
notamment, entre 1966 et 1969, par toute une série de textes importants de
droit maritime relatifs au statut des navires, aux évènements de mer, aux actes
de francisation des navires, aux assurances maritimes, aux limites de respon-
sabilité du transporteur maritime, aux contrats d’affrètement, à l’armement
et aux ventes maritimes. En 1981, ‘‘la politique de la mer’’ fit même l’objet
d’un débat entre cinq candidats à l’élection présidentielle dans La Nouvelle
Revue Maritime (n° 361, avril 1981). Cependant, au fil des années, il est
apparu qu’en ce domaine il était toujours aussi difficile pour nos gouvernants
de se départir d’une certaine inconstance, comme l’ont amplement démon-
tré les avatars qu’ont pu successivement connaître les éphémères ministères ou
secrétariats d’État chargés de la mer.

Les premières années du XXIe siècle ont toutefois vu surgir quelques
initiatives qui ont laissé à penser que le droit des espaces et des activités
maritimes revenait, sinon au premier plan, du moins en bonne place dans
les priorités gouvernementales. En témoignèrent notamment l’adoption en
février 2017 d’une « Stratégie nationale pour la mer et le littoral » et la
promulgation en juin 2016 de la « loi pour l’économie bleue ». Celle-ci visait
à renforcer, d’une part, la compétitivité des exploitations maritimes et des
ports de commerce et, d’autre part, l’attractivité du pavillon français, ainsi qu’à
soutenir les pêches maritimes et les cultures marines. Cette loi autorisa en
outre le Gouvernement à regrouper, ordonner et mettre à jour les diverses
dispositions concernant les différents espaces maritimes français ; ce fut
l’objet de l’ordonnance du 8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes
relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République française.
Il n’est pas sans intérêt de relever qu’à ce moment-là avait même été un mo-
ment envisagée la création d’un « code la mer » rassemblant les dispositions
législatives et règlementaires relatives aux questions maritimes ; mais l’idée
fut écartée par le Conseil d’État, au motif que sa réalisation aurait conduit à
modifier le périmètre des nombreux codes sectoriels existants et aurait pu
être de nature à nuire à l’objectif d’accessibilité de la règle de droit que doit
poursuivre le processus de codification.

Afin d’éliminer tout risque d’incohérence dans la manière d’aborder les
problèmes du droit de la mer, la nouvelle Direction juridique du Quai d’Orsay
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se donna donc comme première tâche, dès sa création au printemps 1969, de
veiller à l’unité de conception et de mise en œuvre des positions françaises en ce
domaine, tant dans l’ordre interne que dans l’ordre international, en ayant
constamment en vue la sauvegarde des intérêts nationaux. Cela se fit sous la
conduite et l’autorité de Guy Ladreit de Lacharrière, fin diplomate et juriste
talentueux, qui demeura pendant plus de dix ans un directeur des affaires juridiques
exerçant son influence au regard du ministère tout entier et marquant surtout
durablement de son empreinte l’approche française du droit de la mer.

Cette approche française se caractérisa dès lors par une double démarche.
D’une part, pour chaque question particulière, concernant tant le statut et les
règles d’utilisation des différents espaces maritimes que la nature et l’étendue des
droits et obligations de l’État dans chacun de ces espaces, il fallait déterminer
d’abord quel était l’intérêt national concerné (directement ou indirectement) par
l’objet et le but de la question en cause et arrêter en conséquence la position qui
paraissait la plus apte à satisfaire cet intérêt, en évitant si possible les visions de cir-
constance pour se concentrer sur des prévisions à long terme ; ce qui conduisait
notamment à évaluer toute nouvelle règle ou institution proposée ou projetée
en fonction des résultats que pourrait éventuellement apporter à terme sa mise en
œuvre. D’autre part, il était toutefois entendu que la position arrêtée à un mo-
ment donné pourrait (et dans certains cas devrait) ensuite évoluer et, au besoin,
être adaptée, voire même être radicalement modifiée, dans la mesure où le droit
ou l’obligation en jeu pouvait être appréhendé(e) d’une manière différente, soit
parce que les circonstances avaient changé ou étaient en train de changer et que
la défense de l’intérêt national appelait donc une modification plus ou moins
substantielle de la position initiale, soit par simple opportunisme politique afin
de saisir une occasion particulière de corriger ou d’amender cette position ini-
tiale devenue difficilement soutenable eu égard au contexte international.

Tel était le schéma directeur selon lequel étaient adoptées les positions
qui devaient être défendues par la délégation française à la 3ème Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer concernant les différents thèmes qui figuraient
à l’ordre du jour. Ce qui fut fait chaque fois après consultation de tous les ministères
intéressés et arbitrage éventuel du Premier ministre. Sans doute est-ce la raison pour
laquelle les choix opérés et les décisions prises conduisirent à conférer à la France
dans la négociation un rôle que l’on peut sans doute qualifier de première
importance et lui permirent d’assurer la sauvegarde de ses intérêts maritimes
fondamentaux.

Le seul cas dans lequel la décision prise fut plutôt malencontreuse,
sans avoir cependant de trop fâcheuses conséquences, concerna un choix po-
litique fait lors de la première session réunie à New York en décembre 1973,
qui était entièrement consacrée à la mise en place des différents organes de la
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Conférence et à l’élaboration de son règlement intérieur (celui-ci ne sera tou-
tefois adopté qu’au début de la session suivante à Caracas, en juin 1974).
Pour des raisons de répartition politico-géographique des sièges au sein
de deux organes qui étaient de composition restreinte, la France se trouvait
amenée à choisir entre la qualité de membre du Bureau ou du Comité de
rédaction de la Conférence. Le Royaume-Uni était face au même choix. Mem-
bres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU, les deux États estimèrent
qu’ils devaient tous deux opter pour un poste de vice-président (et donc de
membre du Bureau) de la Conférence. Ils considéraient au surplus que la
question de la désignation des 23 membres du Comité de rédaction pouvait
paraître d’autant plus secondaire, voire prématurée, qu’une relative incertitude
pesait alors sur la capacité de cette Conférence d’aboutir à l’adoption d’un texte
conventionnel dans un avenir raisonnablement prévisible. Ce qui obligea
plus tard, à partir de 1980, les délégations britannique et française à mener
une action intensive de « neutralisation » (relative) du Comité de rédaction,
où elles ne siégeaient ni l’une ni l’autre, alors que leurs langues nationales
respectives faisaient partie des six langues officielles dans lesquelles devait être
rédigé le texte de la Convention. Elles reçurent à cette fin le précieux appui
de la Chine, qui partageait le même sort, le chinois étant aussi l’une des
langues officielles. Elles finirent par obtenir que la mise au point du texte
définitif dans les six langues fût en fait réalisée par six groupes linguistiques
(un pour chacune des langues officielles) comprenant des représentants d’États
membres aussi bien que d’États non membres du Comité de rédaction, ledit
Comité n’intervenant que pour entériner les choix et les propositions de
chaque groupe linguistique.

On relèvera, cum granulo salis, que pour y parvenir notre déléga-
tion s’appuya plus particulièrement sur une circonstance assez singulière,
dont la cocasserie était évidente. Au sein du Comité de rédaction, la langue
française était en principe officiellement ‘‘représentée’’ par l’Ile Maurice et la
République islamique de Mauritanie … dont les représentants s’exprimaient
généralement … en anglais pour les uns, en arabe pour les autres ! Il était
évidemment essentiel pour notre délégation de participer activement,
avec d’autres authentiques francophones, à la mise au point de la version
française du texte de la Convention.

Le schéma directeur suivi pour définir et affiner les positions françaises
devait en outre prendre en compte les trois grands aspects caractérisant les enjeux
de la Conférence. Celle-ci était, en effet, une rencontre internationale excep-
tionnelle, non seulement en raison du grand nombre d’États participants et de la
multiplicité des sujets qu’elle avait à traiter, mais aussi parce que sa finalité
juridique apparente était très étroitement et très clairement dépendante du triple
aspect continuellement sous-jacent dans la négociation. La géographie, l’écono-
mie et la stratégie furent effectivement les pôles autour desquels se déroulèrent les
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débats et se réalisèrent les grands compromis. L’approche française devait en
conséquence placer chacun de ces éléments au cœur de ses principales préoccu-
pations ; ce sur quoi il convient d’insister, car ces mêmes éléments sous-tendent
toujours, quarante ans après, notre approche nationale du droit international de
la mer.

On se posera, pour terminer, la question de savoir comment, à l’avenir,
la démarche adoptée par la France dans le dernier quart du siècle passé sera ame-
née à prendre également en considération les nouvelles perspectives conditionnant
les futures évolutions juridiques qui se profilent et dont on entrevoit à peine les
premiers linéaments.

I. La géographie est naturellement l’élément premier sur la base duquel
se sont fondées les positions des différents États et le critère autour duquel a
tourné l’essentiel de la négociation des règles du droit de la mer au sens strict,
qu’il s’agisse du tracé des lignes de base de la mer territoriale ou des principes et
méthodes applicables au tracé des lignes de délimitation maritime entre États,
ou bien encore de la définition des îles ou du régime juridique applicable aux
utilisations des zones maritimes côtières. Cela a d’ailleurs conduit à la recon-
naissance d’un statut particulier ou de droits et d’obligations spécifiques, parfois
exorbitants du droit commun, pour certains États en raison de leur situation
géographique particulière (États archipels, États sans littoral, États géographi-
quement désavantagés, États à marge continentale étendue, États riverains de
détroits servant à la navigation internationale) ou pour certains espaces
maritimes singuliers (mers fermées ou semi-fermées, zones recouvertes par les
glaces).

Des circonstances aussi permanentes et contraignantes que les caracté-
ristiques de la géographie d’un pays ne manquent pas, en effet, d’engendrer, de
façon presque automatique, une doctrine gouvernementale assez cohérente dans
le domaine du droit de la mer. Ce que l’un des délégués traduisit fort justement
en 1974, devant la 2e Commission de la Conférence, en assimilant ces
caractéristiques géographiques à des « impératifs de la nature ». Comme chacun
des autres États au sein de la Conférence, la France était donc soumise à un
relatif déterminisme, dans la mesure où elle était d’abord tenue de prendre le
plus grand compte d’un certain nombre de données géographiques, telles que la
configuration de son territoire et les particularités côtières de celui-ci

a) Du point de vue géographique, la principale caractéristique de la
République française réside évidemment dans la diversité et la dispersion des
terres sur lesquelles s’exerce sa souveraineté ; son territoire est un ensemble mor-
celé à l’extrême. Outre le territoire continental métropolitain, avec les îles voisines
qui lui sont juridiquement rattachées, la France comporte plusieurs dépendances
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ultra-marines. Or, à l’exception du département de la Guyane en Amérique
du sud et de la Terre Adélie en Antarctique, les composantes de notre outre-
mer sont toutes constituées par des îles ou des groupes d’îles disséminés sur
trois océans.

Il était donc essentiel, dans les négociations, de faire reconnaître que
chacun des territoires relevant de l’ensemble français (qu’il soit continental ou
insulaire) engendrait automatiquement des droits sur l’espace maritime au large
de ses côtes, à savoir : une mer territoriale, un plateau continental, une zone éco-
nomique exclusive. L’application du principe selon lequel « la terre domine la
mer », qu’avait reconnu et appliqué la Cour internationale de Justice en 1969
dans les affaires du Plateau continental de la mer du Nord, devait conduire néces-
sairement à une telle conséquence. Tel était d’ailleurs l’état du droit convention-
nel en vigueur au moment où se réunissait la Conférence, puisque l’article 1er de
la convention de 1958 sur le plateau continental, dans la définition qu’il en
donnait, précisait que celui-ci était également constitué par « le lit de la mer et le
sous-sol des régions sous-marines […] qui sont adjacentes aux côtes des îles ».

Pourtant, dès le début des débats au sein de la Conférence, rien n’était
moins assuré ; car plusieurs délégations de pays d’Afrique et d’Asie estimaient
qu’un État ne devait pas pouvoir bénéficier de droits économiques sur la mer
bordant les « territoires coloniaux ou dépendants », mais tout au plus d’une cein-
ture d’eaux territoriales. Une proposition en ce sens avait été avancée et inscrite
dans le premier texte de négociation sous le nom de « clause coloniale ». Ce qui
était totalement inacceptable pour la France. La délégation française n’eut donc
de cesse d’obtenir la suppression de cette clause, ensuite dénommée « disposition
transitoire » dans les textes de négociation ultérieurs, car son maintien aurait pu
avoir pour effet de priver des avantages de la Convention (et plus particulièrement
de zone économique exclusive) divers territoires de l’outre-mer français, considérés
comme « non autonomes » ou « sous domination coloniale » dans le jargon des
Nations Unies.

Ce fut une opération particulièrement laborieuse et de longue
haleine, car les promoteurs de cette « clause coloniale » ou « disposition
transitoire » s’appuyaient sur la résolution 1514 (XV) adoptée en 1960 par
l’Assemblée générale de l’ONU et portant « Déclaration sur l’octroi de
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ». Le Gouvernement
français avait certes toujours considéré cette déclaration comme étant
dépourvue de toute valeur juridique concernant son outre-mer ; mais la
difficulté était ici accrue parce que la Cour internationale de Justice avait
paru accorder à cette déclaration une certaine importance, voire même une
valeur quasi-normative, dans les avis consultatifs qu’elle venait de rendre en
1971 et en 1975 concernant, d’une part, la Namibie (ancien Sud-Ouest afri-
cain) et, d’autre part, le Sahara occidental. De surcroît, à ce moment-là
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(en 1976-1978), la France faisait également face, aux Nations Unies, à de
sévères critiques politiques, en particulier à l’occasion de l’accession à
l’indépendance de l’archipel des Comores, réduit aux trois îles de Grande
Comore, Mohéli et Anjouan, à l’exclusion de Mayotte dont les habitants
s’étaient prononcés par référendum en faveur du maintien de leur île dans
l’ensemble français. La même fronde anti-française se renouvela peu après,
lorsque Madagascar porta devant l’Assemblée générale de l’ONU en 1979
la question de sa revendication sur les îles éparses du canal de Mozambique
(îles françaises depuis 1897 qui ont bizarrement conservé leurs noms ori-
ginels : Bassas da India, Europa et Juan de Nova).

Finalement, à la demande insistante des États-Unis, de la France et du
Royaume-Uni, cette disposition transitoire fut écartée du texte du projet de
Convention lors de la dernière session de négociation en 1982 et remplacée
par une simple résolution, à effet purement déclaratoire, qui fut intégrée dans
l’Annexe à l’Acte final de la Conférence (Résolution III). Cette résolution se
borna à proclamer que « dans le cas d’un territoire dont le peuple n’a pas accédé à
la pleine indépendance ou un autre régime d’autonomie reconnu par les Nations
Unies, ou d’un territoire sous domination coloniale, les dispositions relatives à des
droits ou intérêts visés dans la Convention sont appliquées au profit du peuple de ce
territoire dans le but de promouvoir sa prospérité et son développement ».

On peut considérer que les lois constitutionnelles de 2003 et 2008
ont eu notamment pour objet et pour effet d’assurer formellement la
traduction de cette finalité (« au profit » des populations d’outre-mer) dans
les textes relatifs aux compétences des assemblées représentatives dans les
collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. Ce qu’a confirmé
l’ordonnance de 2016 relative aux espaces maritimes français, en faisant
référence aux « compétences […] pour règlementer l’exploration et l’exploitation
des ressources de la zone économique exclusive et du plateau continental […]
transférées, en droit interne, à une collectivité mentionnée à l’article 74 de la
Constitution ou à la Nouvelle-Calédonie » (article 19).

S’agissant plus particulièrement des parties insulaires du territoire fran-
çais, la délégation française a donc dû, pendant toute la durée des négociations,
s’attacher à faire reconnaître que, si toute île générait automatiquement des droits
sur l’espace marin environnant, l’étendue de ces droits ne pouvait pas dépendre
du statut politique international ou du régime administratif interne de l’île. Ce
qui fut heureusement et clairement établi par la suite, s’agissant en particulier
des îles de Saint-Pierre et Miquelon, par la sentence arbitrale – pourtant très
contestable par ailleurs – rendue en juin 1992 dans l’affaire de la Délimitation des
espaces maritimes entre le Canada et la République française.
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À plusieurs reprises, la délégation fut aussi amenée à s’opposer aux diverses
tentatives d’introduire, dans la définition même d’une île, des distinctions entre
les formations insulaires en fonction de leur superficie, de leur consistance
géologique ou de leur géomorphologie, de l’importance de leur peuplement ou
de leur capacité à abriter une population permanente. Elle échoua toutefois à
faire supprimer, dans le texte de la Convention fixant le régime des îles, la réfé-
rence discutable à ce qui est qualifié de « rochers qui ne se prêtent pas à l’habitation
humaine ou à une vie économique propre » (article 121, paragraphe 3).

Il s’agit là, pour le moins, d’une formule équivoque, dans l’inter-
prétation de laquelle a pourtant jugé bon de s’aventurer en 2016 un tribunal
arbitral (Philippines c. Chine) qui, outrepassant son office, en a donné une
lecture déformée et dangereuse, de surcroît tout à fait contraire aux intérêts
de la France. Ce qui est d’autant plus regrettable que l’un des membres de ce
tribunal, qui a statué à l’unanimité, était un ancien ministre de la République
qui n’était pas, de surcroît, dépourvu de tout lien avec le ministère français des
affaires étrangères.

b) Une deuxième caractéristique du territoire français, dont il convenait
de tenir le plus grand compte dans la négociation et les propositions suscepti-
bles d’être présentées au sein de la Conférence, concernait la géographie côtière
de la métropole.

La situation du territoire métropolitain est, en effet, caractérisée par le fait
que ce territoire comporte trois façades maritimes donnant sur des espaces
marins très importants au point de vue de la navigation internationale et qui
sont aussi particulièrement sensibles aux effets induits par cette navigation.

La façade atlantique, notamment au large des côtes bretonnes, et
l’ensemble formé par la Manche et le détroit marquant l’entrée de la mer du
Nord comptent parmi les voies maritimes les plus fréquentées dans le monde et,
à plusieurs reprises, les eaux et les côtes françaises dans ces secteurs ont été souil-
lées par des pollutions accidentelles.

Quant au littoral méditerranéen, il borde une mer semi-fermée dont
les eaux et les ressources peuvent être rapidement fragilisées par différents phé-
nomènes de pollution, aux effets catastrophiques sur un écosystème marin
particulièrement fragile. Qui plus est, les dimensions de la Méditerranée et la confi-
guration générale de ses côtes ne permettent pas aux États riverains de déployer
leurs compétences sur de grandes étendues marines, la limite de 200 milles,
conçue essentiellement pour de vastes espaces océaniques, étant ici pratique-
ment inutilisable. Aussi, la création de zones de juridiction nationale au-delà
de la mer territoriale peut-elle y soulever parfois d’inextricables problèmes de
délimitation entre riverains, comme c’est notamment le cas aujourd’hui entre la
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France et l’Espagne. C’est pourquoi le Gouvernement français renonça dans un
premier temps à créer une zone économique en Méditerranée et préféra y
instituer en 2003 ce qu’il appela une « zone de protection écologique », finale-
ment transformée neuf ans plus tard (sous la ‘‘pression’’ du Secrétariat des
Nations Unies, a-t-on dit) en véritable zone économique exclusive.

Eu égard à ces données naturelles, la France se devait d’adopter résolu-
ment dans la Conférence une position d’État côtier, sans se ranger pour autant dans
le camp de ceux qui se fondaient sur cette qualité pour faire valoir des revendi-
cations exorbitantes ; en effet, le « groupe des États côtiers » comptait en son sein
plusieurs États qualifiés de ‘‘territorialistes’’ en ce qu’ils entendaient assimiler le
régime de la zone économique à celui de la mer territoriale. La France était d’ail-
leurs membre de deux autres groupes d’États qui s’étaient constitués précisément
pour faire contrepoids aux ‘‘extrémistes’’ du groupe des États côtiers : l’un, tout
à fait officiel, regroupait une vingtaine d’États ayant des flottes marchandes
importantes (appelé « groupe des vingt ») ; l’autre, quasi confidentiel, dénommé
« groupe des cinq », réunissait cinq grandes puissances maritimes (États-Unis,
France, Japon, Royaume-Uni et URSS) particulièrement attentives au maintien
de la plus grande liberté de mouvement de leurs flottes militaires et commer-
ciales dans l’ensemble de l’espace marin.

Ce groupe des cinq se doubla par la suite – de manière presque clan-
destine – de ce qui fut appelé le « groupe des cinq bis », au sein duquel la
République fédérale d’Allemagne se substituait à la Russie soviétique. Il est assez
remarquable que les États membres de ces deux anciens groupes des cinq ont
fusionné ceux-ci, au cours de la récente négociation dite « BBNJ », pour
former ce qui a été appelé le « groupe des six » (au sein duquel.la Fédération
de Russie a naturellement pris la place de l’ex-URSS).

Sans doute, la position française a-t-elle pu être parfois jugée ambiguë par
certains observateurs. En tant qu’État côtier, elle était naturellement portée à
étendre ses compétences quantitativement aussi bien que qualitativement, tout en
étant amenée à réfréner les mêmes prétentions chez les autres États riverains,
dont elle partageait pourtant par ailleurs le souci de protection des eaux et des côtes.

Cette apparente ambiguïté plaçait en réalité notre délégation dans une si-
tuation où il lui était possible de se présenter comme servant en quelque sorte de
‘‘relais’’ entre des groupes opposés et lui offrait ainsi la capacité de jouer un rôle
de compromis. Cela fut plus particulièrement le cas lors de l’élaboration des dis-
positions de la Convention concernant, par exemple, les règles du passage inof-
fensif dans la mer territoriale ou celles relatives aux mesures tendant à prévenir et
contenir la menace de pollutions marines accidentelles.

Ce qui confortera, après la clôture de la Conférence, l’attitude de la France,
qui considérait que les énoncés de la Convention représentaient le droit inter-
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national positif concernant les droits et obligations des navires étrangers dans la
mer territoriale d’un État côtier. Ce qui la conduira à l’adoption, dès février 1985,
d’un texte de droit interne portant règlementation du passage des navires étran-
gers dans les eaux territoriales françaises et reprenant à peu près textuellement
les dispositions correspondantes de la Convention, sans attendre l’entrée en vigueur
de celle-ci, afin de pouvoir prétendre – notamment dans l’hypothèse où cette
entrée en vigueur tarderait trop ou … se perdrait dans les sables – que la Conven-
tion devait être regardée comme l’expression écrite du droit international coutumier
en matière de passage ‘‘innocent’’. Le Gouvernement l’avait d’ailleurs expressément
souligné dans la déclaration officielle jointe à la signature de la Convention par
le ministre de la mer à Montego Bay le 10 décembre 1982 : « Les dispositions de
la Convention relatives au statut des différents espaces maritimes et au régime juri-
dique des utilisations et de la protection du milieu marin confirment et consolident
les règles générales du droit de la mer et autorisent donc la République française à
ne pas reconnaître comme lui étant opposables les actes ou règlements étrangers qui ne
seraient pas conformes à ces règles générales. »

Il en était déjà allé ainsi avant la clôture de la Conférence, mais cette fois
par anticipation sur le contenu de la Convention, lorsque fut édictée en mars
1978 par le Gouvernement français, à la suite de la pollution causée par le
naufrage de l’Amoco Cadiz, une ‘‘obligation de signalement’’ pour tout navire
transportant des hydrocarbures à son entrée dans la mer territoriale française. De
plus, conformément à une circulaire du Premier ministre, les préfets maritimes
de Cherbourg, Brest et Toulon, adoptèrent des arrêtés interdisant à ces navires de
naviguer à moins de 7 milles marins des côtes françaises, sauf dans les dispositifs
de séparation du trafic. La France entendait ainsi démontrer que, dans le cadre
de la lutte contre la pollution marine, l’État côtier était en droit d’adopter des
mesures de ce type, ne visant pas à empêcher ou restreindre l’exercice du droit de
passage et n’entraînant pas une forme d’ingérence inadmissible dans l’exercice
de ce droit, mais tendant simplement à prévenir une pollution accidentelle du
milieu marin. De telles mesures pouvaient, estimait-on, se fonder sur une coutume
en voie de formation sur la base des textes de négociation officieux de la Confé-
rence. Ce type d’action unilatérale anticipait en quelque sorte sur ce que sera,
par exemple, le contenu définitif des articles 194, paragraphe 3, litt. b) et 211,
paragraphe 4 de la Convention de 1982.

De façon plus générale, il convient de souligner qu’en sa double qualité
d’État côtier et de pays soucieux de la plus grande liberté du trafic maritime, la
France fut amenée à jouer un rôle souvent décisif, au sein de la 3ème commission
de la Conférence, dans la négociation et la mise au point des dispositions relatives
à la protection et la préservation du milieu marin. Bon nombre des principes et
des règles faisant l’objet de la Partie XII de la Convention (articles 192 à 237)
doivent beaucoup aux propositions ou amendements déposés ou soutenus par
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la délégation française. Son apport fut en particulier décisif dans l’introduction
de la distinction des pouvoirs et des responsabilités respectives de l’État côtier, de
l’État du pavillon et de l’État du port en matière de lutte contre la pollution
marine par les navires ; ce qui était une absolue nouveauté.

Si les considérations écologiques n’occupaient pas encore la place
importante qui est désormais la leur dans les débats internationaux, à l’époque
où se tenait la Conférence sur le droit de la mer notre pays était incontesta-
blement parmi les premiers à se préoccuper de la défense de l’environnement
et des écosystèmes marins, par l’action que menaient notamment l’Institut
scientifique et technique des pêches maritimes (ISTPM) et diverses équipes de
recherche du Centre national de la recherche scientifique (CNRS). N’oublions
pas qu’un ministère de l’environnement avait été créé en France dès janvier
1971.

c) Il était enfin une singularité géographique qui, dans le contexte des
relations franco-britanniques, contraignait la délégation française à la plus grande
prudence dans la négociation de certaines dispositions à introduire dans la
Convention. Lorsque s’ouvrirent en juillet 1974 les débats sur le fond des pro-
blèmes du droit de la mer, les gouvernements français et britannique venaient de
convenir, en effet, de soumettre à un Tribunal d’arbitrage leur différend concer-
nant la délimitation de leurs plateaux continentaux respectifs dans la Manche
et le proche Atlantique (jusqu’à l’isobathe de 1000 mètres). Le compromis
d’arbitrage, signé un an plus tard, précisa que le Tribunal était chargé de tracer
« la ligne (ou les lignes) délimitant les parties du plateau continental qui relèvent
respectivement du Royaume-Uni ainsi que des Iles Anglo-Normandes et de la
République française ».

La proximité des îles britanniques d’Aurigny, Jersey et Guernesey de la
côte française de la péninsule du Cotentin posait un problème délicat, eu égard
aux règles applicables dans cette procédure d’arbitrage. La convention de 1958 sur
le plateau continental, à laquelle les deux États en cause étaient parties (la France
y avait adhéré en juin 1965) et qui était donc en principe applicable en l’espèce,
posait la règle selon laquelle le tracé de la délimitation devait se faire suivant la ligne
médiane entre côtes se faisant face et par application du « principe de l’équidis-
tance » entre côtes adjacentes. Ce qui pouvait conduire, dans le cas considéré, à
la fixation d’une ligne de délimitation totalement défavorable à la France dans le
secteur des îles anglo-normandes, celles-ci étant en quelque sorte situées du ‘‘mau-
vais côté’’ de la ligne médiane dans la Manche. En adhérant à cette convention,
la France avait certes émis une importante réserve sur ce point en récusant toute
application de l’équidistance dans des zones où existaient des « circonstances
spéciales » et en mentionnant expressément à ce titre « la baie de Granville » ;
mais le Gouvernement britannique avait formulé en janvier 1966 une objection
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à cette réserve française ; ce qui laissait planer un doute sur le degré d’applicabi-
lité des règles conventionnelles en l’espèce.

Aussi, lorsque la Conférence aborda le problème des règles relatives à
la délimitation de la zone économique et du plateau continental entre États, la
délégation française se rangea-t-elle résolument dans le camp des délégations
récusant l’application automatique en pareil cas d’une prétendue ‘‘règle d’équi-
distance’’. Elle choisit de défendre le point de vue selon lequel la délimitation
devait se faire par application de principes équitables, en tenant compte dans
chaque cas des circonstances géographiques et autres, l’équidistance n’étant
qu’une des méthodes éventuellement utilisable. Le but premier de cette attitude
était de ne gêner en rien les thèses que le Gouvernement entendait développer
dans la présentation de ses plaidoiries dans l’arbitrage franco-britannique en
cours, principalement concernant le secteur des îles anglo-normandes (dans ce
secteur, les vues françaises l’emporteront finalement dans la sentence arbitrale
rendue par le Tribunal en juin 1977).

Dans l’espèce de ‘‘guerre de tranchées’’ qui s’ouvrit au sein de la Confé-
rence entre partisans de l’équidistance et défenseurs de l’équité, la position
adoptée par la France contribua grandement à la cristallisation de cette opposi-
tion, notamment au sein du groupe de négociation n° 7 constitué en 1978 en vue
de résoudre cette question essentielle qui demeurait en suspens dans les textes
successifs de négociation élaborés depuis 1975. Ce fut la persistance et la vigueur
de cette irréductible opposition frontale entre les partisans de chacune des deux
formules qui amena le Président de la Conférence à présenter et faire adopter in
extremis, par une sorte de tour de prestidigitation, une formule délibérément
ambiguë et sans grande signification ni portée juridique véritable.

La Convention se bornant à indiquer que la délimitation de la zone
économique exclusive (article 74) et du plateau continental (article 83) « entre
États dont les côtes sont adjacentes ou se font face est effectuée par voie d’accord confor-
mément au droit international tel qu’il est visé à l’article 38 du Statut de la Cour
internationale de Justice, afin d’aboutir à une solution équitable », il est revenu à la
jurisprudence internationale postérieure, principalement celle de la Cour inter-
nationale de Justice (notamment sous la présidence du Juge français Gilbert
Guillaume), de donner un sens à cette formule en précisant la démarche qui
devait être suivie dans chaque cas pour parvenir à un résultat équitable. La né-
bulosité de la formule de ces articles s’est ainsi trouvée heureusement dissipée
par une série de décisions juridictionnelles intervenues au cours des vingt der-
nières années, dont on peut dire qu’elles ont amplement confirmé rétrospective-
ment la justesse de la position qu’avait défendue la délégation française durant
la Conférence, lorsqu’elle prônait non seulement une délimitation selon des
principes équitables mais aussi un régime obligatoire de règlement des différends
entre États par des arbitres internationaux, afin de réduire les risques de subjec-
tivité dans l’interprétation de l’équité.
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II. Les données économiques qui devaient être prises en compte étaient
étroitement dépendantes des différentes formes d’exploitation des ressources de
la mer. Etaient ici en cause, à l’époque où se déroulaient les négociations sur le droit
de la mer, trois grands types de ressources marines : d’abord, les traditionnelles
ressources halieutiques (la pêche étant sans doute la forme la plus ancienne
d’exploitation du milieu marin) ; ensuite, les ressources minières et énergétiques
des plateaux continentaux (essentiellement les hydrocarbures liquides ou gazeux) ;
enfin, les ressources minérales de la zone internationale des fonds matins (prin-
cipalement les nodules polymétalliques).

À l’avenir, il faudra y ajouter une quatrième catégorie de ressources
marines susceptibles d’exploitation, à savoir les ressources génétiques de la
haute mer. Leur valeur était assez largement méconnue et elles étaient de ce
fait rarement utilisées à l’époque où se tenait la Conférence sur le droit de la
mer, qui n’a donc pas été amenée à s’en préoccuper. Il s’agit essentiellement
de « tout matériel marin d’origine végétale, animale, microbienne ou autre, qui
contient des unités fonctionnelles de l’hérédité », selon la définition qu’en donne
l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer et portant sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale, en date
du 20 septembre 2023.

a) Pêche et zone économique exclusive

Àl’époque où se dessinait la perspective d’une 3e Conférence sur le droit de
la mer, la France manifestait sur la scène politique internationale une cer-
taine compréhension à l’égard des revendications avancées par les pays

du Tiers-monde, notamment lorsqu’ils réclamaient une répartition plus équita-
ble des ressources de la mer. Elle se montrait en particulier ouverte à l’idée selon
laquelle les États côtiers devraient jouir de droits prioritaires ou préférentiels en
matière de pêche dans une zone maritime étendue au-delà de leur mer territoriale
et elle n’était pas par principe opposée à ce que cette zone puisse s’étendre jusqu’à
une limite de 200 milles marins, limite qu’elle avait déjà admise en 1971 pour une
nouvelle définition du plateau continental.

Au sein du Comité des fonds marins, la question des droits des États
riverains sur les ressources halieutiques de la partie de la mer adjacente à leurs
eaux territoriales avait été vivement débattue et avait fait apparaître deux visions
assez différentes de cette question. Aussi, la liste des sujets à traiter par la Confé-
rence, qu’avait dressée à l’été 1973 ce comité préparatoire, comportait-elle deux
fois le même sujet sous des libellés différents : l’un évoquait la « zone économique
exclusive au-delà de la mer territoriale », tandis que l’autre mentionnait les
« droits préférentiels ou autre juridiction non exclusive des États riverains sur
les ressources au-delà de la mer territoriale ».
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À la session de Caracas de la Conférence, sans s’opposer au concept
même de zone économique, dont les pays en voie de développement faisaient la
pièce maîtresse de leur projet de réforme du droit de la mer, la délégation fran-
çaise se montra toutefois réservée à l’égard du caractère « exclusif » qui pourrait
être donné à cette zone ; car la pêche hauturière française était étroitement dé-
pendante de l’exploitation de pêcheries dans des eaux situées au large des côtes
d’États étrangers et qui risquaient à terme d’être réservées aux pêcheurs natio-
naux. Ce risque était particulièrement sensible s’agissant de l’avenir de la pêche
française dans les espaces maritimes autour du Royaume-Uni, si ce dernier État
venait un jour à quitter les Communautés européennes, comme l’avait laissé
entrevoir le programme du Parti travailliste, vainqueur des élections générales de
février 1974.

À mesure que se déroulait la deuxième session de la Conférence, l’éner-
gie mise par les délégations des pays en développement d’Afrique, d’Amérique
latine et d’Asie pour réclamer la reconnaissance du droit des États côtiers à une
zone économique exclusive (ZEE) finit par provoquer le ralliement des États-
Unis à cette idée. Devant cette concession américaine, l’URSS n’eut d’autre choix
que de s’y rallier également dès 1974. Dans ces conditions, l’adoption générale
et définitive de l’institution nouvelle de la zone économique exclusive ne faisait
plus aucun doute et il devenait évident que la France ne pourrait s’opposer plus
longtemps au principe d’exclusivité attaché à cette zone si elle ne voulait pas
entamer sérieusement le capital de sympathie dont elle pouvait encore bénéfi-
cier auprès du Tiers-monde. De plus, comme le ralliement américano-soviétique
à la notion de zone économique exclusive s’était réalisé sur la base d’un
marchandage intervenu entre les Américains et les promoteurs de cette nouvelle
institution, c’est-à-dire en échange du maintien des libertés de navigation, de
survol et de pose des câbles et pipelines sous-marins dans la zone économique
exclusive, il devenait évident que cette solution apportait également des satisfac-
tions importantes aux intérêts français en matière de communications interna-
tionales. C’est ce qui allait permettre et même entraîner l’adhésion de la France
à la notion de ZEE telle qu’elle était envisagée par une large majorité d’États au
sein de la Conférence.

Subsistait toutefois une inconnue quant à la possibilité de préserver les
intérêts des pêcheurs français dans l’ensemble des eaux européennes pour le cas
où la Grande-Bretagne choisirait de sortir du Marché commun européen et ins-
tituerait au large de ses côtes une zone économique ou une zone de pêche réservée
de 200 milles. Les premiers règlements de pêche communautaires de 1970 avaient
eu pour effet de ‘‘communautariser’’ l’ensemble des zones de pêche des États
membres et cette ‘‘communautarisation’’ des eaux s’appliquait, depuis leur adhé-
sion, aux trois nouveaux membres entrés dans la Communauté le 1er janvier
1973 (Danemark, Irlande et Royaume-Uni). En cas de retrait des Britanniques,
les intérêts de la pêche française seraient durement frappés et il ne serait possible
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d’amortir ce coup qu’en tentant d’obtenir de Londres la prise en considération des
« droits traditionnels » des bateaux de pêche français ; ce qui était très aléatoire
(comme l’ont démontré depuis les suites du « Brexit » de janvier 2020). D’où
les tentatives faites par la délégation française, encore à la 3e session de la Confé-
rence au printemps 1975, de faire reconnaître plus largement, dans le régime
juridique général de la zone économique exclusive, les « droits traditionnels » des
pêcheurs étrangers.

Finalement, les résultats du référendum britannique de juin 1975 (après
la clôture de la session genevoise de la Conférence) confirmèrent le maintien du
Royaume-Uni dans le Marché commun et eurent donc pour effet de lever
l’hypothèque qui pesait sur la position française à l’égard de la zone économique
exclusive. C’est ce qui permit le ralliement complet et définitif de la France à
cette nouvelle institution du droit de la mer, comme le démontra l’attitude de sa
délégation à la session suivante, qui se tenait à New York de la mi-mars au début
mai 1976, où elle dut répondre – en dehors des séances officielles ou officieuses
– aux questions de nombreux délégués étrangers au sujet de notre changement de
position sur la question de la zone économique exclusive.

Notre conversion totale à l’institution de la ZEE, telle que celle-ci était
conçue dans les textes de négociation, allait conduire les autorités françaises à
l’élaboration et l’adoption rapide en juillet 1976 d’une loi relative à la zone
économique au large des côtes du territoire de la République. À peine rentrée
de New York, la délégation française avait, en effet, recommandé aux ministères
intéressés un projet en ce sens. Rapidement mis au point et assorti d’une décla-
ration d’urgence, le projet de loi fut présenté et soutenu devant le Parlement au
nom du Gouvernement par le Secrétaire d’État aux Transports, Marcel Cavaillé,
qui était à l’époque le chef de la délégation française à la Conférence. De plus,
le rapporteur à l’Assemblée nationale en était Marc Bécam, député-maire de
Quimper, qui était lui-même membre de cette délégation lors de la session de la
Conférence qui venait de s’achever.

La célérité avec laquelle ce texte fut mis au point, adopté et promulgué
s’expliquait par le désir des responsables français de montrer que l’institution de
la zone économique exclusive entrait désormais dans le droit positif. Le raison-
nement tenu était le suivant.

La réforme en cours du droit de la mer reconnaissait d’ores et déjà la
possibilité pour les États côtiers de créer au large de leurs côtes des zones de
200 milles dans lesquelles ils pouvaient exercer certaines compétences dans les
domaines économiques. La licéité de telles zones au regard du droit internatio-
nal était attestée par le consensus se dégageant au sein de la Conférence, où les
projets d’articles sur la ZEE avaient recueilli un large appui. Ceux-ci pouvaient
dès lors apparaître comme exprimant l’opinio juris de la plupart des États. Les
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décideurs nationaux étaient alors fondés à s’appuyer sur ce qui apparaissait comme
une sorte de jus emergens pour faire entrer dans leur droit interne des disposi-
tions reprenant la substance de ces projets d’articles. Se trouvait par là même
créée une pratique qui ne tarderait guère à devenir générale. L’Inde, le Mexique
et le Sénégal avaient précédé la France en ce domaine, et la Norvège, le Pakis-
tan, le Mozambique, les Maldives et le Sri Lanka s’apprêtaient à faire de même.
Il était donc possible de considérer qu’une nouvelle règle coutumière internatio-
nale était en train de voir le jour ; ce qui revenait à dire que la possibilité pour les
États de créer des ZEE ne devait pas nécessairement attendre l’adoption et
l’entrée en vigueur du texte d’une convention en cours d’élaboration, mais était
indépendante de tout texte conventionnel (41 zones économiques furent ainsi
établies en l’espace de deux ans, entre 1976 et 1978). Ce que la Cour internationale
de Justice confirmera dans l’affaire du Plateau continental Tunisie/Libye, quelques
mois avant la signature de la Convention ; dans son arrêt de février 1982, elle
affirma, en effet, que l’on pouvait considérer la zone économique exclusive
« comme faisant partie du droit international moderne »

Par suite, aux yeux de la France, se trouvait également justifiée par cette
règle de droit international coutumier la création à venir de zones économiques
au large de ses départements et territoires d’outre-mer, la règle coutumière invo-
quée ne les excluant pas de ce bénéfice. Elle évitait ainsi, par anticipation, de se
voir opposée toute discrimination que pourrait recéler à l’égard des DOM-TOM
le texte futur de la convention faisant l’objet de négociations, dont il n’était
nullement assuré qu’il ne contiendrait pas une telle clause discriminatoire.
Il s’agissait, en somme, pour les autorités françaises de faire ici une application
assez inattendue de l’adage selon lequel « un ‘‘tiens’’ vaut mieux que deux ‘‘tu
l’auras’’ ».

Cette sorte de dialectique qui avait inspiré la position française
concernant la zone économique exclusive pendant la tenue de la Conférence
a été maintenue après la clôture des négociations, en particulier lorsqu’il s’est
agi d’introduire, par le biais d’une législation nationale, les précisions qui,
aux yeux des autorités françaises, faisaient défaut dans certaines dispositions
du texte de la Convention tel qu’il avait été adopté.

Sans attendre l’entrée en vigueur de ce texte, on a ainsi considéré,
s’agissant de la disposition générale relative aux objets archéologiques et
historiques découverts en mer (article 303), que cette disposition devrait être
interprétée à la lumières des pratiques nationales qui en seraient faites. La
version française de ce texte souffre, en effet, d’une rédaction particulière-
ment défectueuse, dont la délégation ne fut pas en mesure d’obtenir la
correction au cours des derniers travaux du groupe linguistique de langue
française. Dans cette version, le 2e paragraphe de cet article est ainsi rédigé :
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« Pour contrôler le commerce de ces objets, l’État côtier peut, en faisant
application de l’article 33, considérer que leur enlèvement du fond de la mer
dans la zone visée à cet article, sans son approbation, serait cause d’une
infraction sur son territoire ou dans sa mer territoriale, aux lois et règlements de
l’État côtier visés à ce même article. »

Or, cette rédaction n’a traduit que très imparfaitement l’intention
initiale qu’avaient eue les promoteurs de la disposition en cause (proposition
commune de la Tunisie, de l’Italie, de la Grèce et du Portugal, soutenue par
la France). Il convenait donc de préciser le but poursuivi par cette disposition,
à savoir : permettre à tout État côtier de créer une présomption de violation
de ses lois et règlements en cas d’enlèvement sans autorisation d’objets ar-
chéologiques du fond de la mer dans la zone contiguë visée à l’article 33 de
la Convention et de réprimer en conséquence toute infraction de ce type
commise dans ladite zone comme si elle était commise sur son territoire ou
dans sa mer territoriale. C’est ce qui a été réalisé par la loi du 1er décembre 1989
relative aux biens culturels maritimes. Celle-ci a en quelque sorte étendu l’ob-
jet de la zone contiguë en matière douanière, instituée par la loi du 31 décembre
1987 relative à la lutte contre le trafic des stupéfiants, en en faisant aussi une
‘‘zone contiguë en matière archéologique’’. Cette loi a donc soumis les objets
présentant un intérêt archéologique ou historique, situés au fond de la mer
jusqu’à une distance de 24 milles au large des lignes de base des eaux terri-
toriales, au même régime protecteur que celui qu’elle prévoit pour les biens
culturels situées au fond de la mer territoriale ou dans les eaux intérieures.
À notre connaissance, cette pratique française ne semble pas avoir soulevé de
protestation ou d’objection de la part des autres États signataires de la Conven-
tion de 1982 ; ce qui tendrait à prouver que la pratique suivie par la France
en ce domaine se fonde sur l’interprétation correcte que doit recevoir
l’article 303 de la Convention.

Il convient enfin de rappeler que le domaine des pêches maritimes
avait aussi donné naissance à une autre forme de préoccupation pour la France
et dans les rangs des autres États membres de la Communauté économique
européenne (CEE) participant à la Conférence sur le droit de la mer. Ces États
avaient décidé de transférer leurs compétences en matière de pêches maritimes
à la Communauté par des règlements d’octobre 1970 qui prévoyaient notam-
ment l’instauration d’une politique commune de la pêche. Ce transfert, au
profit de la Communauté, des compétences jusque-là exercées en ce domaine
par chacun de ses États membres avait pour conséquence que ces États ne
pouvaient plus s’engager dans l’ordre international dans le domaine de la pêche.
Ce qui résultait notamment de l’arrêt de la Cour de Justice des Communautés
européennes de mars 1971 dans l’affaire A.E.T.R. Il était donc nécessaire de
permettre à la C.E.E., qui avait le statut de simple observateur au sein de la
Conférence, de devenir partie à la future convention, au moins pour ce qui
relevait à l’époque de sa compétence exclusive en matière de pêche.
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Aussi, dès l’ouverture de la Conférence, fallut-il entreprendre une
intense campagne d’explication auprès de bon nombre de délégations, car la
Communauté économique européenne ne jouissait pas à l’époque du statut
international qui est aujourd’hui celui de l’Union européenne. Certains délégués
étrangers ignoraient à peu près tout de la nature de la Communauté européenne
en tant qu’organisation d’intégration économique ou n’avaient aucune notion
de la répartition des compétences en son sein entre États membres et institutions
communautaires, tandis que d’autres considéraient que cette question ne figurait
pas à l’ordre du jour de la Conférence et n’avait donc pas â être prise en compte ;
sans compter l’opposition systématique de l’URSS, qui refusa jusqu’en 1977 de
reconnaître la personnalité juridique internationale des Communautés
européennes. Il était pourtant absolument nécessaire, aux yeux des neuf États
membres de l’époque, de permettre à la Communauté économique européenne
d’adhérer à la Convention.

Les explications qu’il convenait de donner concernant le projet de texte
présenté à cet effet par les États membres de la Communauté – projet que l’on
cherchait à insérer dans les textes en discussion et qui était appelé « clause CEE »
– occupèrent la délégation française tout au long de la Conférence, jusqu’à ce
qu’il soit décidé en définitive d’en faire une annexe substantielle règlementant
la participation à la Convention d’une « organisation intergouvernementale
constituée d’États qui lui ont transféré compétence pour des matières dont traite la
Convention, y compris la compétence pour conclure des traités sur ces matières »
(Annexe IX). Ce qui a permis à la Communauté européenne non seulement de
devenir en 1998 partie à la Convention et de participer de plein droit aux réu-
nions périodiques des États parties, mais aussi de prendre part aux différentes
rencontres internationales qui ont vu le jour dans la suite de la Conférence. Si elle
ne participa pas officiellement à la négociation de l’Accord de 1995 aux fins de
l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les
déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques
exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs, elle
fut admise à y devenir partie et précisa, dans une déclaration jointe à son acte de
ratification – comme elle l’avait déjà fait en devenant partie à la Convention –,
quelles compétences concernées par l’Accord lui avaient été transférées par ses
États membres.

.
b) Plateau continental et prolongement naturel du territoire

Comme indiqué précédemment, devant le Comité des fonds marins, plus
de deux ans avant la réunion de la Conférence, la France s’était
prononcée en faveur d’une nouvelle définition de la notion de plateau

continental, en précisant que celle-ci devrait se fonder sur un critère de distance,
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soit un maximum de 200 milles marins mesurés à partir des lignes de base de la
mer territoriale. Ce chiffre de 200 milles était le chiffre magique autour duquel
se cristallisaient alors les principales revendications des pays du Tiers-monde –
les États africains dans leur promotion de l’idée de zone économique exclusive,
les pays d’Amérique latine dans l’affirmation par certains de leur droit à une
mer territoriale d’une telle étendue, tandis que d’autres latino-américains se
repliaient sur l’idée de « mer patrimoniale » plus ou moins équivalente à la
notion de zone économique exclusive.

Parfaitement conscients que la Conférence sur le droit de la mer qui
allait s’ouvrir ressemblerait fort, de ce fait, à une auberge espagnole, où chaque État
viendrait avec l’intention d’y faire reconnaître et consacrer ce qui formait
l’essentiel de ses revendications, les responsables français considérèrent que l’adop-
tion de la limite des 200 milles pour le plateau continental constituait, en tout
état de cause, un excellent moyen d’empêcher le développement chez les États
côtiers d’une ‘‘juridiction rampante’’ (creeping jurisdiction) sous la mer. La
position française initiale consistait donc à retenir le seul critère de distance, de
manière à éviter une extension indéfinie des plateaux continentaux, rendue
possible par l’application du critère d’exploitabilité de la convention de 1958,
qui indiquait qu’au-delà de la limite fournie par la profondeur de 200 mètres, le
plateau continental pouvait aller « jusqu’au point où la profondeur des eaux surja-
centes permet l’exploitation des ressources naturelles [du lit de la mer et du sous-sol]
des régions sous-marines adjacentes aux côtes, mais situées en dehors de la mer terri-
toriale ». Dans une déclaration jointe à son acte d’adhésion à cette convention en
1965, le Gouvernement français n’avait-il pas déjà précisé qu’à ses yeux « le terme
régions ‘‘adjacentes’’ se réfère à une notion de dépendance géophysique, géologique
et géographique qui exclut par elle-même une extension illimitée du plateau conti-
nental » ?

Toutefois, plusieurs États côtiers, au premier rang desquels le Mexique et
l’Argentine, estimant que le prolongement naturel sous-marin de leur territoire
s’étendait au-delà de la distance de 200 milles, n’entendaient pas renoncer aux
« droits inhérents » qui leur étaient reconnus par le droit international existant.
Ils se fondaient plus particulièrement sur ce qu’avait déclaré la Cour internatio-
nale de Justice dans son arrêt de 1969 concernant les affaires du Plateau continental
de la mer du Nord, où elle avait souligné que les droits d’un État sur le plateau conti-
nental, en tant que prolongement naturel de son territoire, existaient « ipso facto
et ab initio » ; et elle avait rappelé que ces droits étaient de surcroît déclarés
« indépendants de l’occupation effective ou fictive aussi bien que de toute proclama-
tion expresse » par la convention de 1958 (article 2, paragraphe 3). Les nouvelles
règles du droit de la mer ne pouvaient donc pas priver ces États de la zone des fonds
marins sur laquelle ils disposaient déjà de « droits souverains » aux fins d’explo-
ration et d’exploitation des ressources. Pour eux, le critère du prolongement
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naturel était donc le plus important dans la définition de l’étendue du plateau
continental, le critère de la distance de 200 milles étant en quelque sorte
secondaire, puisqu’il avait pour effet d’attribuer à chaque État côtier un plateau
continental ‘‘forfaitaire’’, sans aucun lien avec l’idée de prolongement naturel
sous la mer du territoire de l’État, et tendait ainsi à une égalisation complète des
situations des États ne disposant pas de marge continentale étendue.

Le débat entre les tenants des deux critères possibles prit d’abord place,
en dehors des organes officiels de la Conférence, au sein d’un groupe assez
particulier et plutôt élitiste comprenant initialement une vingtaine de chefs de
délégation invités à se réunir à titre purement personnel – c’est-dire sans mandat
ni allégeance – par le représentant de la Norvège, Jens Evensen, membre du
gouvernement de son pays en qualité de ministre chargé du droit de la mer. Le
but assigné à cet aréopage se réunissant de façon quasi secrète consistait à entre-
prendre, sans préjudice d’aucune position, un exercice de technique juridique
permettant de déceler les options majeures s’offrant à la Conférence.

Le ‘‘groupe Evensen’’, qui sera progressivement élargi à une quarantaine
de membres, allait jouer par la suite un rôle fondamental dans la mise au point
de plusieurs des compromis essentiels incorporés dans la Convention. Il examina
la question du plateau continental avant l’ouverture de la 2e session et proposa,
dès le mois d’avril 1974, dans un document sans aucun caractère officiel, une
définition de l’étendue du plateau continental prenant en compte les deux critères
possibles, mais en accordant la priorité au critère de distance : « Le plateau conti-
nental d’un État côtier s’étend au-delà de sa mer territoriale jusqu’à une distance de
200 milles marins ou, au-delà de cette distance, sur toute l’étendue du prolongement
naturel du territoire terrestre de l’État. » Cette présentation, qui rejoignait en grande
partie la position que défendait la France, reposait sur l’idée selon laquelle seul un
très petit nombre d’États côtiers pourrait se prévaloir d’un prolongement natu-
rel sous-marin s’étendant au-delà de 200 milles marins, le critère de la distance
de 200 milles étant supposé s’appliquer dans le plus grand nombre de cas.

Or, dès le début de l’année 1975, une étude réalisée par les services
australiens tendait à montrer que, sur un total d’environ 120 États côtiers, 53 d’en-
tre eux, soit près de la moitié, pouvaient disposer d’une marge continentale
s’étendant au-delà de la limite de 200 milles ; ce qui était loin d’être une
simple exception à la règle des 200 milles. Dès lors, le critère du prolongement
naturel, déjà à la base du droit existant depuis 1958, pouvait et même devait
devenir le premier critère à retenir dans la définition juridique du plateau conti-
nental.

Au même moment, en France, les premières évaluations établies par le
Centre national pour l’exploitation des océans (CNEXO) et le Service hydro-
graphique et océanographique de la Marine (SHOM) confirmaient que le
prolongement naturel sous-marin du territoire métropolitain dans le golfe
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de Gascogne, celui de la Guyane en Atlantique sud et des Kerguelen dans l’océan
Indien dépassaient certainement les 200 milles.

La délégation française n’eut dès lors aucune peine à se rallier intégrale-
ment à la nouvelle formule mise au point au sein du groupe Evensen en mai
1975, qui inversait l’ordre des deux critères et était ainsi rédigée : « Le plateau
continental d’un État côtier comprend le fond de la mer et le sous-sol des zones
sous-marines qui s’étendent au-delà de la mer territoriale sur toute l’étendue du
prolongement naturel du territoire terrestre dudit État jusqu’au rebord externe de la
marge continentale, ou jusqu’à une distance de 200 milles marins des lignes de base
à partir desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale quand la marge conti-
nentale ne s’étend pas jusqu’à cette distance. » La formulation du texte Evensen fut
reprise dans les différents textes de négociation et fut ensuite incorporée, presque
mot pour mot, dans le texte final de la Convention (article 76, paragraphe 1), avec
simplement deux ou trois aménagements d’ordre purement rédactionnel.

C’est, peut-on dire, cette formule qui permit en définitive de satisfaire les
intérêts français dans les différents secteurs identifiés et répertoriés au large des côtes
des différentes composantes du territoire national où la marge continentale
susceptible d’être revendiquée excédait la limite des 200 milles. Cela a pu être
réalisé conformément à un programme national interministériel dédié aux
demandes d’extension du plateau continental français auprès de la Commission
des limites du plateau continental créée par la Convention (article 76, paragraphe
8 et Annexe II). Baptisé « Extraplac » (Extension raisonnée du plateau conti-
nental), ce programme fut élaboré à partir de 1998 et arrêté en 2002, sous
la maîtrise scientifique et technique de l’Institut français de recherche pour
l’exploitation de la mer (IFREMER, créé en 1984 en fusionnant le CNEXO et
l’ISTPM), avec l’appui du SHOM, la coordination étant assurée par le Secréta-
riat général de la mer.

La validation ultérieure, par la Commission internationale des limites, de
quelques-uns des dossiers présentés par la France a déjà permis une extension
notable de la superficie totale du plateau continental français. Il y a donc tout lieu
de se féliciter, près d’un demi-siècle plus tard, de la promptitude avec laquelle
nous nous étions ralliés dès 1975 à la formule du groupe Evensen, même si ce fut
au prix de l’abandon de la condamnation que nous avions faite antérieurement
des extensions ‘‘exagérées’’ du plateau continental. Nous étions conduits, en effet,
à accepter la référence, pour définir la limite extrême du rebord externe de la
marge continentale, à un double critère de distance, soit 350 milles marins au large
des lignes de base de la mer territoriale, soit 100 milles marins au-delà de l’iso-
bathe de 2500 mètres. On doit toutefois souligner que l’évolution de la position
française de départ découlait d’une perception entièrement nouvelle de l’intérêt
national en la matière, sur la base des plus récentes données scientifiques et
techniques. De surcroît, elle avait été d’autant plus aisée que le second élément
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de la formule Evensen correspondait à l’intention française initiale, puisqu’elle
reprenait comme solution alternative le simple critère de distance de 200 milles
que nous avions avancé antérieurement au sein du comité préparatoire de la
Conférence.

c) Nodules et fonds marins internationaux

La position française concernant le problème de l’exploitation des fonds
océaniques fut arrêtée dans un contexte international assez particulier, qui
n‘avait pas manqué de susciter maintes interrogations au sein du ministère

des affaires étrangères, principalement à la direction des Nations Unies et des
organisations internationales qui était alors conduite, de 1964 à 1969, par Guy
de Lacharrière et qui jouait un rôle essentiel pour la mise au point et l’application
des principes devant guider les représentants français dans les rencontres
internationales au sein de l’ONU ou sous son égide.

À l’automne 1967, à la demande du représentant permanent de Malte
auprès des Nations Unies (M. Arvid Pardo), avait été inscrit à l’ordre du jour de
la session annuelle de l’Assemblée générale le sujet suivant : « examen de la
question de l’affectation à des fins exclusivement pacifiques du lit des mers et des
océans ainsi que de leur sous-sol en haute mer au-delà des limites de la juridiction
nationale actuelle, et de l’exploitation de leurs ressources dans l’intérêt de l’huma-
nité ».

Différents gouvernements s’étaient aussitôt interrogés sur les sources
réelles d’inspiration du représentant de Malte – sachant que, jusque-là, la seule
‘‘gloire maritime’’ véritable de ce petit pays avait été de … servir jadis de repaire
à des pirates chrétiens. Contrairement à ce que plusieurs s’imaginèrent ou
feignirent de croire, l’initiative d’Arvid Pardo n’était nullement l’acte gratuit d’un
visionnaire avant tout soucieux d’éviter que la compétition entre les deux ‘‘su-
perpuissances’’ se portât également, après l’espace extra-atmosphérique, sur le
fond des mers et des océans. Outre un souci légitime de faire valoir les ambitions
internationales de son pays, le représentant maltais avait vraisemblablement été
surtout sensible à un ensemble d’idées et de propositions qui fleurissaient depuis
quelque temps dans divers milieux aux États-Unis, où l’on n’hésitait pas à présenter
les ressources des fonds marins comme un « nouvel Eldorado ».

Déjà en 1957, une institution privée américaine (« La Commission
pour l’étude de l’organisation de la paix ») avait bâti un projet assez utopique
et envisagé de confier à l’ONU la gestion de ces espaces sous-marins. Cette
idée fut plus ou moins reprise quelques années plus tard à la commission des
relations extérieures du Sénat des États-Unis, sur la base d’une étude du
« Law of the Sea Institute » de l’Université du Rhode Island, avec l’appui –
avait-on laissé entendre – de l’American Mining Congress, organisme
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regroupant plusieurs compagnies minières. Le projet de gestion internationale
du fond des mers avait également reçu en 1967 le soutien d’une très influente
ONG américaine, le « Centre de la paix mondiale par le droit », qui partici-
pera ensuite à la Conférence sur le droit de la mer avec le statut d’observateur.

En outre, on n’avait pas manqué de relever ce que le Président des
États-Unis , Lyndon Johnson, avait officiellement déclaré, dans un discours
prononcé l’année précédente, à l’occasion du lancement d’un navire
océanographique en juillet 1966 : « Notre conviction est que nous ne devrions
jamais, et sous aucun prétexte, permettre que devant des promesses
d’abondantes récoltes de richesses minérales naisse une nouvelle forme de
compétition coloniale entre les nations maritimes. Nous devons éviter à tout
prix la course à la conquête et à l’occupation des grands fonds marins. Nous
devons veiller à ce que le lit des mers et des océans devienne et demeure le
patrimoine commun de l’humanité. »

Au Quai d’Orsay, pour le directeur des Nations Unies, le doute n’était pas
permis : il était non seulement vraisemblable mais encore plus que probable que
l’initiative maltaise avait été, d’une manière ou d’une autre, plus ou moins ‘‘télé-
commandée’’ tant par l’Éxécutif que par des membres du Congrès des États-Unis.
À l’époque, les responsables politiques américains étaient, en effet, soumis à une
double pression, intérieure et externe.

D’une part, des compagnies minières américaines comme Kennecott
Copper, après avoir réalisé quelques opérations de prospection et d’évaluation
des ressources sur les fonds marins du Pacifique, désiraient passer le plus tôt
possible à une phase d’exploitation, pour laquelle des investissements importants
seraient nécessaires ; ce qui supposait la mise en place préalable d’un cadre
juridique nouveau afin d’en assurer la sécurité et nécessitait donc l’adoption de
nouvelles règles par les autorités américaines. Soucieux de ne pas rééditer le fâcheux
précédent de la Proclamation Truman de 1945 sur le plateau continental, dont
les Américains avaient ensuite réalisé qu’elle avait été une bévue politique au
regard de leurs intérêts dans le domaine pétrolier, le Gouvernement de
Washington souhaitait – au moins dans un premier temps – écarter toute action
unilatérale et se déclarait désireux de lui substituer une négociation internationale.

D’autre part, les États-Unis étaient d’autant plus portés à adopter cette
attitude que, cette même année 1967, à la Commission océanographique
intergouvernementale (COI) de l’UNESCO, le Gouvernement soviétique avait
proposé la création d’un groupe de travail chargé de préparer un projet de
convention sur les normes internationales d’exploration et d’exploitation des
ressources minérales de la haute mer. Finalement, l’URSS se rangea à l’idée selon
laquelle il était préférable de traiter cette question dans le cadre de l’ONU
elle-même, tout en rappelant cependant que le ‘‘Comité des dix-huit’’ de la
Conférence du désarmement demeurait l’organe le plus apte à mettre au point
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un traité international portant interdiction de l’utilisation des fonds marins à des
fins militaires.

Il n’est pas indifférent de relever à ce sujet qu’à la fin de 1968, au sein
du Comité de la Conférence du désarmement, les États-Unis et l’Union
soviétique entamèrent la négociation du texte d’un projet qui allait donner
naissance au traité de dénucléarisation des fonds marins, signé le 11 février
1971, auquel la France a toujours refusé de devenir partie.

Les responsables français étaient à ce moment-là intimement persuadés
que, n’ayant d’autre solution que de recourir à l’ouverture de négociations inter-
nationales pour satisfaire les ambitions de leurs industriels, les Américains
allaient tout faire, en tant que ‘‘leader’’ des pays industrialisés, pour se substituer
à leurs alliés et, s’autoproclamant porte-parole de tous les Occidentaux, s’assu-
rer ainsi la direction des tractations à venir avec les pays en voie de développement
concernant l’exploitation du fond des mers et des océans. Ce qui ne manqua pas
de se produire.

Dès les premières réunions du Comité des fonds marins – et surtout à
partir de 1971 lorsqu’il fut transformé en comité préparatoire de la Conférence –
les représentants des États-Unis n’hésitèrent pas effectivement à tenter de faire
prévaloir leur point de vue en ce domaine, sans grands égards pour leurs parte-
naires, en s’appuyant sur des équipes pléthoriques comportant notamment, en tant
qu’experts, des dirigeants de firmes privées intéressées par les ressources des fonds
marins. Tel fut en particulier le cas, de façon flagrante, lors de la dernière session
du Comité, à Genève en juillet 1973, où la délégation américaine était forte de
plus de 70 membres (à titre de comparaison, la délégation française était plus
de dix fois moins importante).

Dans la perspective de la conférence qui allait s’ouvrir, l’un des premiers
objectifs que s’assignèrent dès le départ les autorités françaises fut dès lors d’évi-
ter que les négociations à venir n’aboutissent, de façon paradoxale, à la consécration
d’une sorte de monopole de fait américain en matière d’exploitation des
ressources minérales du fond des mers. De même, fallait-il se garder de laisser
s’installer – au nom de l’idée de patrimoine commun de l’humanité, proclamée
par la « Déclaration des principes » que l’Assemblée générale de l’ONU avait
adoptée en 1970 – un monopole juridiquement garanti au profit d’une Auto-
rité internationale et d’une entité industrielle qui lui serait rattachée, comme le
souhaitaient les pays en développement réunis au sein du « groupe des 77 » ;
ces pays espéraient dominer, par la force de leur nombre, les organes de cette
nouvelle institution et en faire une véritable organisation supranationale
chargée de la gestion complète de la zone des fonds marins, dont ils auraient
ainsi la maîtrise.

La doctrine française
en matière de droit de la mer



64

Afin d’assurer à notre industrie nationale, dans le cadre du nouveau
régime juridique international en cours d’élaboration, une garantie d’accès aux
sites exploitables des fonds marins, il paraissait donc nécessaire d’introduire
dans le texte d’une convention encore hypothétique une sorte de « clause anti-
monopole », en vue de préserver en ce domaine nos intérêts nationaux, dont
l’importance venait précisément d’être récemment consacrée par la création,
en janvier 1967, du Centre national pour l’exploitation des océans (CNEXO),
établissement public industriel et commercial alors placé sous la tutelle du
Premier ministre.

Hormis cette ambition de départ, la position française suivit assez étroi-
tement dans la négociation, au moins dans un premier temps, celle défendue par
les États-Unis, à la fois par solidarité entre puissances industrielles et pour une
raison contingente de nature assez particulière. Au sein de la délégation française,
en effet, le conseiller des affaires étrangères chargé de suivre plus spécialement la
question des fonds marins (dans le cadre de la 1ère commission de la Confé-
rence) n’était pas toujours très épaulé, sur des sujets parfois très techniques,
par l’ingénieur général des mines, membre du Conseil général des mines, seul
représentant du ministère de l’industrie dans la délégation. Quant au CNEXO,
force est de reconnaître qu’il ne disposa pas toujours avant 1978-1979 (sauf en
matière de recherche scientifique marine) de moyens humains suffisants et
suffisamment qualifiés pour contribuer activement aux travaux de la délégation
concernant le régime d’exploitation du fond des mers.

Le tour que prirent les négociations sur cette question dès le début de la
Conférence conduisit assez rapidement à un affrontement quasi-permanent entre
le ‘‘groupe des 77’’ et les principaux pays industrialisés (URSS comprise), sans
que puisse s’esquisser la moindre perspective de formules de compromis. Les
premiers textes de négociation qui virent le jour sur ce sujet reflétaient principa-
lement les vues des pays en développement. Or, en 1976, un texte de négociation
révisé, préparé sous l’autorité du président camerounais de la 1ère commission de
la Conférence (avec ‘‘l’aide’’ des Américains, disait-on ), créa une surprise de taille
dans la mesure où il s’inspirait très nettement des positions des pays industria-
lisés ; ce qui entraîna une très vive réaction de la part du groupe des 77 et
conduisit au blocage des travaux de la Conférence sur le sujet des fonds marins.
Le Secrétaire d’État américain Henry Kissinger décida d’intervenir personnelle-
ment pour tenter de sortir de l’impasse dans laquelle se trouvait la Conférence et
qui résultait de la production successive de deux textes de négociation extrême-
ment différents ; mais son initiative fut sans lendemain. On pouvait alors
légitimement se demander si les États-Unis n’avaient pas couru le risque d’ouvrir
dix ans plus tôt, par personne interposées, une véritable boite de Pandore …

Lassés d’attendre que des progrès significatifs soient réalisés dans la mise
au point d’un régime international satisfaisant et convaincus que leur initiative
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ne pouvait qu’encourager les négociateurs à terminer rapidement leurs travaux,
les États-Unis promulguèrent le 28 juin 1980 une loi sur les ressources miné-
rales solides des fonds océaniques. Selon ce texte, ils se réservaient le droit
d’accorder des autorisations d’exploitation de ces ressources à compter de 1988
pour le cas où une convention n’aurait pas été adoptée et mise en vigueur à cette
date. Dès la reprise des travaux de la Conférence à Genève pendant l’été, la loi
américaine fit naturellement l’objet d’une vive condamnation par le groupe des
77 qui la considéra comme une revendication illégale de droits sur la zone
internationale du fond des mers.

Dans le débat qui s’ensuivit, la France exprima son soutien à l’initiative
américaine et laissa entendre qu’elle n’excluait pas de suivre ce précédent. Elle
rappela à cette occasion que, déjà en septembre 1978, en séance plénière offi-
cielle de la Conférence, elle avait tenu à souligner que, si elle avait voté en 1970
à l’Assemblée générale en faveur de la déclaration des principes régissant le fond
des mers et des océans au-delà des limites de la juridiction nationale, la France ne
considérait pas pour autant que cette déclaration était par elle-même créatrice
de nouvelles règles de droit international : « La France n’a jamais accepté que les
libertés de la mer soient limitées en ce qui concerne l’exploitation des fonds
marins, en dehors des limitations auxquelles elle aurait pu consentir par traité
ou dans le cadre de l’évolution du droit international coutumier. Or, il est clair
que rien, en l’état actuel du droit international positif, n’interdit l’exploitation
raisonnable du fond des mers sur une base individuelle. »

Dès le mois d’août 1980, la République fédérale d’Allemagne imita les
États-Unis, suivie en juillet 1981 par le Royaume-Uni. Le Gouvernement
français fit à son tour adopter par le Parlement la loi du 23 décembre 1981 sur
l’exploration et l’exploitation des ressources minérales des grands fonds marins.
Il s’agissait avant tout d’assurer la sauvegarde d’intérêts nationaux immédiats et
plus particulièrement de préserver, face aux grands consortiums internationaux
qui avaient vu le jour, les chances du consortium purement français dont l’État
avait favorisé la création. L’Association française pour l’étude et la recherche des
nodules (AFERNOD) avait, en effet, été constituée en 1974 et comportait au
départ cinq partenaires : le CNEXO, le Bureau de recherches géologiques et
minières (BRGM), le Commissariat à l’énergie atomique (CEA), la société Le
Nickel et les Chantiers France-Dunkerque.

Ce texte législatif, était-il précisé, était adopté « dans l’attente de
l’entrée en vigueur d’une convention internationale à laquelle la République
française serait partie, fixant les règles relatives à l’exploitation des ressources
minérales des fonds marins situés au-delà des limites de la juridiction natio-
nale des États côtiers » (article 1er de la loi). Il s’agissait de marquer par là le
caractère provisoire des règles nationales ainsi édictées et de rappeler que la
France persistait dans son intention de mettre sur pied un régime convention-
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nel international acceptable (cette loi, n’ayant plus désormais de raison d’être,
a été abrogée en février 2004).

Ces exemples furent suivis par l’URSS en avril 1982, quelques jours
avant le vote d’adoption de la Convention sur le droit de la mer, et par le
Japon en juillet 1982, au moment où l’on en mettait au point le texte
multilingue définitif en vue de sa signature.

Une inconnue planait toutefois sur l’issue des travaux de la Conférence
depuis les résultats des élections américaines de novembre 1980, qui avaient
conduit au remplacement du Président démocrate Jimmy Carter par le républi-
cain Ronald Reagan. La nouvelle administration entendait, en effet, procéder à
une réévaluation politique globale de son attitude concernant les relations inter-
nationales et souhaitait notamment réévaluer le texte officieux d’un projet de
convention qui avait été mis au point au cours de l’été 1980 (lequel deviendra un
projet officiel de convention à l’issue de la 10ème session de la Conférence
en août 1981). Ce n’est toutefois qu’en mars 1982, à l’ouverture de la 11e et
dernière session de la Conférence, que le Gouvernement américain présenta, dans
un « Livre vert », la liste des amendements qu’il désirait voir introduire dans ce
projet et qui visaient à apporter de profondes modifications à toute la partie
consacrée à la zone internationale des fonds marins.

La délégation française s’efforça de dégager un terrain d’entente entre
les États-Unis et les pays membres du groupe des 77. Elle intervint auprès des
premiers en leur demandant de faire preuve de modération et de réalisme dans leurs
demandes. Elle fit valoir aux seconds les inconvénients, notamment au plan fi-
nancier, qu’entraînerait toute tentative de forcer l’adoption d’un texte conventionnel
que les États-Unis refuseraient en bloc. Dans le même temps, elle accepta de se
joindre à la présentation de plusieurs amendements préparés par la plupart des pays
occidentaux, afin d’apporter de substantielles améliorations au texte du projet, non
sans avoir préalablement obtenu de la part des États-Unis qu’ils réduisent sensi-
blement la liste des amendements qu’ils se proposaient initialement d’introduire.
Malheureusement, les efforts de la délégation française ne réussirent pas à ébran-
ler la ferme détermination des 77 de n’accepter de renégocier que quelques points
relatifs à la protection des investissements préliminaires.

Concernant précisément ce dernier aspect, la France avait joué un rôle
important dans la mise sur pied d’un mécanisme destiné à protéger les investis-
sements réalisés à titre préliminaire par des États ou leurs entreprises dans des
activités visant à déterminer l’emplacement des gisements de nodules polymé-
talliques, procéder à leur évaluation systématique et examiner les différents fac-
teurs (écologiques et techniques) à prendre en considération avant toute mise en
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exploitation. Ayant pour but de sauvegarder les droits de ceux que la délégation
française désigna d’abord comme des « opérateurs ante legem » (ou « pre-enactment
operators »), ce mécanisme fut mis au point en 1980-1981 entre les principaux États
occidentaux (au sein d’un groupe que Guy de Lacharrière avait fort plaisamment
mais très justement nommé le « groupe des homophrones »). Il fut par la suite
baptisé « P.I.P. » (protection des investissements préliminaires ou préparatoires)
et fit l’objet de la Résolution II (annexée à l’Acte final de la Conférence) sur les
« investissements préparatoires dans des activités préliminaires relatives aux nodules
polymétalliques », qui énumérait les « investisseurs pionniers » habilités à présenter
à la Commission préparatoire de l’Autorité internationale des fonds marins (créée
par la Résolution I) une demande d’attribution d’un secteur d’activités prélimi-
naires d’une surface maximum de 150000 km2.

La France était désignée comme formant avec l’Inde, le Japon et l’URSS,
la première catégorie d’investisseurs pionniers, à la double condition de signer
la Convention et d’avoir investi dans des activités préliminaires un minimum de
30 millions de dollars US avant 1983. Soumise à ces mêmes conditions, la
deuxième catégorie d’investisseurs pionniers était constituée de quatre consor-
tiums privés (Ocean Management Inc., Ocean Mining Association, Ocean
Minerals Company et Kennekott Cons.), dont les éléments constitutifs possédaient
la nationalité ou étaient contrôlés par un ou plusieurs des huit États suivants :
Allemagne fédérale, Belgique, Canada, États-Unis, Italie, Japon, Pays-Bas,
Royaume-Uni – étant toutefois entendu que seul devait avoir signé la Conven-
tion « l’État certificateur », c’est-à-dire l’État certifiant le montant minimum
requis d’investissement réalisé par l’opérateur concerné.

L’introduction du mécanisme « P.I.P. » devait être l’un des éléments qui
amenèrent la France à voter en faveur de l’adoption de la Convention le 30 avril
1982, puis à la signer dès le 10 décembre suivant, malgré les nombreuses
réticences et objections qu’elle pouvait avoir à l’égard de plusieurs dispositions
relatives au système d’exploitation des nodules de manganèse et aux modalités
de financement de l’Autorité internationale des fonds marins et de son Entre-
prise. Le Gouvernement estima qu’entre les intérêts des pays industrialisés et ceux
du Tiers-monde défendus par le groupe des 77, la Convention réalisait malgré tout
un compromis qu’il considérait valable dans son principe, même s’il était assez
discutable dans certaines de ses modalités d’application. C’est la raison pour
laquelle la déclaration écrite accompagnant la signature de la Convention par le
ministre de la mer, Louis Le Pensec, comportait à ce sujet la précision suivante :
« Les dispositions de la Convention relatives à la zone des fonds marins au-delà de la
limite de la juridiction nationale présentent des insuffisances et des imperfections
notables concernant l’exploration et l’exploitation de ces fonds, qu’il sera nécessaire de
corriger grâce à l’adoption par la Commission préparatoire de projets de règles, règle-
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ments et procédures de nature à permettre la mise sur pied et le fonctionnement effectif
de l’Autorité internationale des fonds marins. A cette fin, tous les efforts devront être
déployés au sein de la Commission préparatoire pour parvenir à un accord général
au fond, selon la procédure prévue à l’article 37 du règlement intérieur de la Troisième
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. » (Il s’agissait d’un renvoi à la
règle selon laquelle un vote ne pouvait intervenir que si tous les efforts en vue
d’aboutir à un consensus avaient été épuisés).

Aussi, au sein de la Commission préparatoire de l’Autorité, les initia-
tives françaises visèrent-elle à satisfaire une double préoccupation : d’une part,
préserver sa qualité et ses droits d’investisseur pionnier ; d’autre part, faciliter les
adaptations et aménagements de la Partie XI de la Convention afin de rendre
acceptable et viable le régime international des fonds marins. C’est dans cet
esprit que nous avions conclu en 1984 deux engagements internationaux : d’abord,
un Arrangement provisoire avec des États ‘‘patrons’’ des quatre consortiums
internationaux privés (Allemagne fédérale, Belgique, États-Unis, Italie, Japon,
Pays-Bas et Royaume-Uni) ; ensuite, un Accord sur la préservation du caractère
confidentiel des données relatives aux sites faisant l’objet d’une demande dans
les grands fonds marins avec les trois autres États nommément qualifiés d’inves-
tisseurs pionniers (à savoir, l’Inde, le Japon et l’URSS), afin de permettre, en cas
de chevauchement des prétentions respectives, la mise en œuvre de la procédure
de règlement des différends que venait d’agréer la Commission préparatoire.

Le premier objectif fut atteint en décembre 1987, lorsque la Commission
préparatoire approuva la demande française d’enregistrement en qualité d’inves-
tisseur pionnier au profit de l’IFREMER agissant pour le compte d’AFERNOD
et lui attribua un site d’une superficie de 75000 km2 dans la zone centrale de
l’océan Pacifique. Quant à la seconde préoccupation, elle fut bien entendu
satisfaite avec l’adoption par l’Assemblée générale de l’ONU, en juillet 1994, de
l’Accord relatif à l’application de la Partie XI de la Convention, en faveur
duquel la France avait voté, qui fut aussitôt signé par elle et dont la mise en
application provisoire à compter du 16 novembre 1994 (date de l’entrée vigueur
de la Convention elle-même) fut approuvée par elle. C’est ce qui devait rendre
possible le dépôt par la France, en mai 1996, de son instrument de ratification de
la Convention.

Près de trente ans après le début du fonctionnement de l’Autorité inter-
nationale des fonds marins, celle-ci n’a toujours pas fini d’adopter le code
minier qu’elle avait entrepris de préparer. La mise en exploitation effective des
nodules polymétalliques de la Zone internationale s’en est sans doute trouvée
retardée. Mais la question se pose aujourd’hui de savoir si les pays qui en ont les
capacités sont vraiment disposés à franchir désormais le pas séparant la phase
d’exploration-prospection de la phase d’exploitation proprement dite. La conjonc-
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ture économique mondiale et les conditions actuelles du marché international
des minerais susceptibles d’être retirés des nodules de manganèse, des sulfures
polymétalliques ou des encroûtements cobaltifères des fonds marins, jointes aux
préoccupations écologiques qui tendent à devenir prépondérantes aujourd’hui
et qui ont largement dominé la récente négociation ‘‘BBNJ’’, paraissent désormais
retenir le bras des pays intéressés, plus de cinquante ans après l’ouverture de ce qui
fut présenté comme « la grande négociation du siècle » destinée à ouvrir la voie
à la mise en valeur d’incommensurables richesses.

Le Président de la République a récemment déclaré que la France
n’envisageait pas pour l’instant de passer au stade de l’exploitation des nodules.
Serait-on revenu à l’institution tacite d’une sorte de moratoire d’exploitation,
comme l’avait proclamé dès l’origine l’Assemblée générale de l’ONU dans sa
résolution 2574 (XXIV) du 15 décembre 1969 avant de décider la convocation
de la 3e Conférence sur le droit de la mer ? Si tel devait être le cas, la morale de
cette très longue histoire pourrait bien alors être trouvée par quelque mauvais
esprit dans le titre d’une comédie de Shakespeare : Beaucoup de bruit pour rien …

III – Les considérations stratégiques de la réforme du droit de la mer
entreprise dans la seconde moitié du XXe siècle ont revêtu une importance toute
particulière, dans la mesure où cette réforme a été entreprise dans un monde où
coexistaient deux blocs antagonistes dominés par des ‘‘superpuissances’’ engagées
dans des épisodes de ‘‘guerre froide’’ sur mer comme sur terre. Ce qui n’était pas
pour surprendre, le droit international de la mer trouvant lui-même son origine
dans les implications des affrontements guerriers qui, à la suite des Grandes
Découvertes, marquèrent les expansions coloniales européennes. Il fut au départ
inséparable du droit de la guerre sur mer. Cette empreinte originelle a ensuite
marqué le droit de la mer moderne. C’est d’ailleurs dans ce contexte que fit son
apparition le principe juridique de la liberté des mers, essentiel à la fois pour le
commerce maritime et l’activité des forces navales.

Si Hugo Grotius, considéré comme le ‘‘père du droit de la mer’’,
avait fait paraître en 1609 son célèbre Mare liberum, ce livre n’était en réalité
qu’un des chapitres d’un ouvrage plus important (De jure praedae) consacré
au droit des prises maritimes (qui ne sera étrangement publié que deux siè-
cles et demi plus tard). Le fait est qu’au début du XVIIème siècle le droit
applicable en mer était avant tout le droit de la guerre maritime. Qui plus est,
si l’on excepte le cas tout à fait particulier de la police de la pêche en mer du
Nord, les premières dispositions juridiques internationales qui virent le jour
concernant l’utilisation des mers et des océans eurent d’abord pour objet,
dans la seconde moitié du XIXe siècle, la règlementation de la guerre sur mer
et de la neutralité maritime en temps de guerre. Ainsi, les 15 conventions
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internationales adoptées par la Conférence de la paix réunie à La Haye en
1907 portaient dans leur grande majorité sur les règles applicables aux
hostilités sur mer.

Aussi n’était-il pas surprenant que, dans les délégations des principales
puissances maritimes à la 3e Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer,
on comptait un contingent non négligeable de membres de leurs armées de mer
respectives (nombre d’entre eux se regroupèrent de manière spontanée pour for-
mer un club des « Sea guardians » se réunissant périodiquement pour des échanges
informels). A chacune des sessions, la délégation française compta elle-même
toujours dans ses rangs trois ou quatre officiers de la marine nationale, sous la
houlette bienveillante du contre-amiral Henri Labrousse, grand spécialiste de
l’océan Indien et de la mer Rouge, qui fut, jusqu’en 1978, le représentant
permanent du ministre de la défense dans la délégation. Il y avait, d’une part,
des juristes opérationnels en la personne de commissaires de marine dont la
compétence en matière d’application du droit international de la mer et du droit
maritime était précieuse et qui jouèrent un rôle très important et, d’autre part, des
commandants de navire passant avec une apparente aisance de la passerelle d’un
bâtiment de combat à la tenue du siège de la France dans les salles de réunion
de la Conférence et qui impressionnèrent fortement nos diplomates dans cet
exercice ; les uns et les autres entretenant de surcroît d’utiles liaisons avec leurs
homologues des marines alliées.

En plus de leurs aspects proprement militaires qui ont tenu une grande
place dans les préoccupations françaises, les considérations stratégiques à prendre
en compte par la France dans l’approche nationale du droit de la mer portaient
également sur un domaine sensible dont l’importance était devenue essentielle aux
yeux des autorités, à savoir : la recherche scientifique marine.

Les résultats produits par les activités de recherche sur le milieu marin et
les retombées qu’ils engendrent peuvent avoir une influence décisive sur les orien-
tations de la politique maritime et la politique navale du pays. Aussi est-il
nécessaire pour un État à vocation maritime de concevoir une véritable stratégie
de la recherche scientifique marine ; car, à côté de quelques formes importantes
de coopération à l’échelle régionale ou mondiale, celle-ci fait l’objet d’une
compétition internationale parfois vive entre les ‘‘pays chercheurs’’.

a) Les aspects proprement militaires

Au moment où s’ouvrait la Conférence sur le droit de la mer, la France
possédait une armée de mer formée d’une assez grande variété de bâtiments
de surface, dont deux porte-avions à propulsion classique, et, en plus

d’une flotte sous-marine traditionnelle, elle avait entrepris de se doter de sous-
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marins nucléaires lanceurs d’engins formant la composante marine de sa force
de dissuasion nucléaire. Elle était, de ce fait, conduite à défendre le principe de
la plus grande liberté de navigation, à la fois quant aux espaces dans lesquels
devait s’exercer cette liberté et quant aux modalités selon lesquelles elle pouvait
s’exercer.

La liberté complète de mouvement des navires de guerre était en somme
l’axiome fondamental à propos duquel tout débat devait être proscrit, car elle
seule pouvait permettre le déploiement indispensable comme le nécessaire pré-
positionnement de forces navales en fonction des nécessités de la sécurité
nationale et de la conjoncture politique et militaire internationale. Aux yeux
de la délégation française, il n’était donc d’autre solution que de confirmer, dans
les ‘‘nouvelles règles’’ du droit de la mer en gestation, ce que le droit internatio-
nal coutumier prescrivait déjà de longue date à ce sujet et qui avait été codifié dans
la convention sur la haute mer en 1958, quitte à y apporter quelques précisions
et adaptations.

Toutes les puissances maritimes constituèrent un front uni à ce sujet …
front uni dans lequel certains crurent même deviner l’établissement d’un ‘‘axe
Moscou-Washington’’ ! Une période de relative détente Est-Ouest s’étant instal-
lée dans les années 1970, elles formèrent constamment un bloc (le fameux « groupe
des cinq » se réunissant au moins une fois par semaine) pour défendre la liberté
des mers, notamment lorsque quelques délégations du Tiers-monde tentèrent de
remettre en cause ce principe au printemps 1976 lors de la 4ème session, soit en
avançant l’idée de « zone de paix » qui pourrait s’appliquer à une mer détermi-
née, voire même à un océan entier comme l’océan Indien, soit en formulant des
propositions plus radicales comme l’interdiction des manœuvres navales et des
essais d’armes en haute mer. On en trouve comme un écho dans l’article 88 de
la Convention de 1982 intitulé « Affectation de la haute mer à des fins paci-
fiques », disposition dont la délégation française avait fait savoir qu’elle n’excluait
pas les activités militaires en général et notamment les actions des navires
militaires en haute mer assurant par leur présence une fonction de maintien de
l’ordre public, car ils y exerçaient non seulement la traditionnelle police du
pavillon mais aussi une mission plus générale de sûreté et de sécurité.

Si le principe du libre mouvement des flottes de combat a été assez
généralement admis et s’est trouvé consacré dans le texte de la Convention, c’est
en grande partie parce que les principales puissances maritimes avaient très tôt fait
savoir qu’elles entendaient en échange se rallier à la règle des 12 milles marins
en matière de largeur de la mer territoriale. Ce qui, pour la France, – à la diffé-
rence des États-Unis et du Royaume-Uni, demeurés jusque-là très attachés à la
limite traditionnelle des 3 milles – n’était pas vraiment une concession puisqu’elle
avait déjà adopté pour elle-même cette limite en 1971.
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La consécration des 12 milles comme largeur maximum pour la mer
territoriale (article 3 de la Convention) était aussi un moyen de s’opposer aux
prétentions affichées, voire même déjà officialisées par certains États d’Amérique
latine ou d’Afrique, à des étendues beaucoup plus larges. Ce qui avait pour consé-
quence de mettre en quelque sorte ‘‘hors la loi’’ ces extensions exagérées de mer
territoriale empiétant sur les espaces de mer libre. Nous misions en quelque façon
sur l’avenir, espérant que le caractère plus ou moins universel que pourrait
un jour acquérir la Convention en cours d’élaboration serait l’élément qui
permettrait de ramener à la raison les quelques États côtiers aux prétentions
extravagantes ; ce qui n’a pas manqué de se produire pour plusieurs d’entre eux,
même s’il subsiste encore quelques récalcitrants.

En même temps, il fallait se prémunir d’autres prétentions qui avaient vu
le jour chez quelques États prétendant que l’entrée ou le passage des navires de
guerre étrangers dans leurs eaux territoriales pouvait être soumis soit à une
autorisation soit à une notification préalable. Ainsi s’expliquent les dispositions
détaillées introduites dans la Convention (articles 17 à 32) afin de définir les
conditions d’exercice du droit de passage inoffensif dans la mer territoriale. Tout
en reprenant le schéma qui avait été adopté par la convention de Genève de 1958
sur la mer territoriale, ces nouvelles dispositions ont non seulement précisé les
différents éléments permettant de qualifier un passage d’inoffensif (article 19),
mais aussi limitativement énuméré les objets sur lesquels pouvaient porter les
lois et règlements de l’État côtier relatifs au passage inoffensif des navires étran-
gers (article 21) et défini en outre des obligations spécifiques à la charge de cet État
(article 24). L’essentiel de ces nouvelles règles a d’ailleurs été introduit dès 1985
dans le droit français, bien avant l’entrée en vigueur de la Convention et sa rati-
fication par la France.

L’adoption de la limite de 12 milles pour la largeur de la mer territoriale
faisait toutefois surgir un autre problème concernant la navigation dans les détroits
internationaux. Traditionnellement, tant que la largeur de la mer territoriale
généralement revendiquée n’était que de 3 milles marins, peu de détroits essen-
tiels à la navigation internationale étaient soumis au régime du droit de passage
inoffensif, puisque ceux dont l’écartement en tous points entre les rives excédait
le double de la largeur de la mer territoriale comportaient nécessairement une
zone de haute mer régie par le principe de la liberté de navigation et de survol.
Avec la nouvelle règle de largeur de la mer territoriale, tous les détroits dont les
rives étaient au maximum distantes de 24 milles pouvaient entrer dans la catégorie
de ceux dans lesquels devait donc s’appliquer le régime du droit de passage inof-
fensif, tel qu’il avait été énoncé par la jurisprudence et le droit conventionnel.

Dans l’arrêt rendu dans l’affaire du Détroit de Corfou en avril 1949,
la Cour internationale de Justice avait déclaré : « il est généralement admis et
conforme à la coutume internationale que les États, en temps de paix, possèdent
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le droit de faire passer leurs navires de guerre par des détroits qui servent, aux
fins de la navigation internationale, à mettre en communication deux parties de
haute mer, sans obtenir au préalable l’autorisation de l’État riverain, pourvu que
le passage soit innocent », Cette coutume devait ensuite être codifiée dans
la convention de 1958 sur la mer territoriale sous la forme suivante : « Le
passage inoffensif des navires étrangers ne peut être suspendu dans les détroits qui,
mettant en communication une partie de la haute mer avec une autre partie de
la haute mer ou avec la mer territoriale d’un État étranger, servent à la naviga-
tion internationale » (article 16, paragraphe 4).

On risquait de voir ainsi de très nombreux détroits servant à la naviga-
tion internationale, dont la largeur pouvait aller jusqu’à près de 45 kilomètres et
dans lesquels existait préalablement un espace de haute mer où la navigation et
le survol étaient libres, être désormais incorporés dans la catégorie de ceux qui
ne pouvaient être franchis que selon le régime évidemment plus restrictif du
passage inoffensif. Il était impensable pour la France et les autres puissances
navales d’accepter une telle conséquence, qui ne gênerait pas seulement le
libre mouvement de leurs flottes, mais pourrait même paralyser plus ou moins
complètement le déploiement de leurs forces aéronavales dans différents
secteurs de l’espace océanique. Cette considération avait amené, par une sorte de
prémonition, les auteurs de la loi de 1971 relative à la délimitation des eaux ter-
ritoriales françaises à préciser : « Lorsque la distance entre les lignes de base des
côtes françaises et celles des côtes d’un État étranger qui leur font face est égale ou
inférieure à 24 milles ou ne permet plus l’existence d’une zone de haute mer suffisante
pour la navigation, des dispositions pourront être prises en vue d’assurer la libre
navigation maritime et aérienne, dans le respect des conventions internationales et,
s’il y a lieu, après accord avec les États intéressés » (article 3 de la loi).

Pendant la Conférence sur le droit de la mer, afin d’amener les pays du
groupe des 77 à accepter un régime plus libéral dans ces ‘’nouveaux détroits’’, la
délégation française avait fait valoir auprès de différents États africains, qu’en
échange de l’adoption de la zone économique exclusive dont ils étaient les plus
fervents promoteurs, ils seraient bien inspirés de se rallier au principe du libre
franchissement des détroits. Le groupe africain étant le plus nombreux des groupes
géographiques (loin devant les groupes latino-américain et asiatique), étant aussi
et surtout celui qui comportait le plus grand nombre de pays sans littoral
généralement très favorables à une grande liberté des communications terrestres
et maritimes, nous espérions ainsi faire jouer la force du nombre pour rallier
finalement une importante majorité de délégations – y compris chez les 77, même
si c’était souvent à contrecœur – à l’idée de libre passage dans les détroits. Ce qui
ne manqua pas de se produire.

L’un des éléments essentiels des grands compromis réalisés au sein de la
Conférence fut donc la mise sur pied, sur la base d’un projet initialement pré-
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senté par le Royaume-Uni avec le soutien de la France, du nouveau régime du droit
de passage en transit sans entrave, défini comme étant « l’exercice … de la liberté
de navigation et de survol à seule fin d’un transit continu et rapide par le détroit »
(article 38, paragraphe 2), ce droit étant exercé par les navires « selon leur mode
normal de navigation » (article 39, paragraphe 1, litt. c), ce qui signifiait, sans le
dire, que les sous-marins pouvaient franchir le détroit en plongée.

C’est, au fond, sur la base des mêmes considérations que fut
également adopté, en échange de la reconnaissance du statut très avantageux
d’État archipel, le régime spécial du libre transit dans les eaux archipélagiques,
intitulé droit de passage archipélagique et défini d’une manière assez voisine
de celle régissant le passage en transit dans les détroits (article 53).

Comme il s’agissait d’une invention de la Convention de 1982, le droit
de passage en transit dans les détroits ne pouvait devenir un nouveau régime obli-
gatoire de droit international que pour autant que le texte l’énonçant entrât en
vigueur, et seulement à partir de son entrée en vigueur. Tant que celle-ci ne serait
pas intervenue, ce régime ne pouvait pas être regardé comme faisant partie du droit
positif. C’est la raison pour laquelle la France et le Royaume-Uni, en tant que
riverains du détroit du pas de Calais, décidèrent de faire application, par antici-
pation, de ce nouveau régime juridique dans le détroit, cherchant à créer ainsi,
par leur action concertée, un précédent et une pratique tendant à faire entrer ce
nouveau régime dans le droit international coutumier, dans l’attente de la mise
en vigueur du texte conventionnel (ce que la France avait fait antérieurement,
de façon unilatérale, pour le régime du droit de passage inoffensif et l’institution
de la zone économique).

Le détroit du pas de Calais fait, en effet, partie de ces ‘‘nouveaux dé-
troits’’ dont le franchissement ne peut plus se faire par une bande continue de haute
mer subsistant entre les eaux territoriales des deux riverains depuis que la largeur
de celles-ci a été portée à 12 milles (le 31 décembre 1971 pour la France et le
1er octobre 1987 pour le Royaume-Uni). À bien des égards, il représente le type
même du détroit international visé par l’article 37 de la Convention sur le droit
de la mer : mettant en communication la zone économique française et la zone
de pêche britannique dans la Manche avec les zones identiques des divers États
riverains de la mer du Nord et représentant l’une des voies maritimes les plus
fréquentées par le trafic international, sa largeur est de 24 milles entre le cap Gris
Nez et la pointe de Dungeness et tombe à 19 milles entre Gris Nez et Folkestone.

Le 2 novembre 1988, à l’occasion de la signature de l’accord de délimi-
tation de leurs eaux territoriales dans ce détroit, les gouvernements français et
britannique ont adopté une Déclaration commune aux termes de laquelle « ils
reconnaissent dans le pas de Calais le droit de passage en transit sans entrave pour les
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navires marchands, les navires d’État et en particulier les navires de guerre selon leur
mode normal de navigation, ainsi que le droit de survol pour les aéronefs. » En outre,
selon cet acte concerté de ‘‘reconnaissance’’, formulé en des termes plus expli-
cites que les expressions employées dans la Convention, « l’existence d’un régime
spécifique de navigation dans les détroits est généralement acceptée en l’état actuel du
droit international. » Par cette Déclaration, les deux gouvernements ont donc
admis ce régime spécifique comme un élément de l’ordre juridique existant et
proclamé ainsi le caractère de règle coutumière internationale du droit de passage
en transit (l’article 9 de l’ordonnance de 2016 relative aux espaces maritimes de
la France a expressément incorporé cette règle dans le droit interne français). Si
cette règle s’impose aujourd’hui à tous les États qui sont parties à la Convention,
on peut valablement se risquer à considérer que l’action franco-britannique a
notamment eu pour résultat de la rendre également opposable aux quelques États
qui ne sont pas (ou pas encore) liés juridiquement par la Convention.

Il était enfin une autre considération stratégique importante relative à
la situation des flottes militaires étrangères dans la zone économique exclusive
d’un État côtier. Comme indiqué précédemment, l’un des principaux compromis
passés par les délégués des puissances maritimes avec ceux du groupe des États
côtiers à propos du statut de la zone économique exclusive a consisté en la
reconnaissance formelle de la jouissance par tous les États dans cette zone « des
libertés de navigation et de survol […] ainsi que la liberté d’utiliser la mer à
d’autres fins internationalement licites liées à ces libertés » (article 58 de la Conven-
tion). De plus, la même disposition conventionnelle précise que l’essentiel du
régime juridique de la haute mer doit s’appliquer dans la zone économique
exclusive, en particulier tout ce qui relève des missions de police habituellement
exercées par les navires de guerre, qui y bénéficient de l’immunité complète de
juridiction. Les navires de guerre étrangers sont ainsi expressément habilités à y
exercer leurs pouvoirs en matière de répression de la piraterie et du trafic illicite
de stupéfiants, ainsi que la compétence exclusive qui leur est reconnue pour
procéder à des saisies et exercer le droit de visite, de déroutement et de poursuite
à l’égard de navires battant le pavillon d’un État tiers.

C’est pourquoi, considérant qu’en dehors des droits souverains de l’État
côtier sur les ressources, la zone économique exclusive obéit pour l’essentiel au
régime juridique de la haute mer, les autorités navales françaises ont estimé que,
parmi la liberté d’utiliser une ZEE étrangère « à d’autres fins internationalement
licites » devait figurer celle de faire des exercices et des manœuvres aéronavales,
même si cela n’est pas expressément dit par le texte de la Convention. On ne
doit pas oublier, en effet, qu’un État côtier ne dispose juridiquement d’aucun
pouvoir lui permettant soit d’interdire ou de limiter l’accès à sa zone économique
exclusive de forces aéronavales étrangères, soit de règlementer les conditions de
circulation et d’évolution de ces forces dans ladite zone. La seule limite que peut
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rencontrer cette liberté d’effectuer des manœuvres dépend de son exercice rai-
sonnable, comme c’est d’ailleurs déjà le cas dans la haute mer proprement dite.

b) La recherche scientifique marine

L’expertise française en ce domaine est ancienne et généralement reconnue.
Sans remonter plus loin, on peut dire que, depuis les premières années du
XXe siècle, la France a occupé une place enviable aussi bien en matière de

recherche océanographique fondamentale que dans les différentes variétés de re-
cherche scientifique marine appliquée. Il suffit de mentionner les campagnes
océanographiques organisées, entre 1906 et 1936, par Jean-Baptiste Charcot dans
les mers polaires ou les importants travaux d’ichtyologie réalisés, à partir de 1919,
par l’ISTPM avec ses différentes stations côtières.

Ayant de tous temps mené des recherches scientifiques marines dans
plusieurs régions du monde, la France ne peut qu’être favorable à la plus grande
liberté de recherche dans les différentes zones maritimes. Cependant, en tant
qu’État côtier, il lui faut également prendre en compte la défense de ses propres
intérêts dans le domaine de la sécurité. Cette dernière considération est même
devenue prioritaire depuis que l’on a assisté, dans une majorité de pays, à une
étatisation progressive de la recherche scientifique sous ses différents aspects.
Ainsi en est-il en France où les activités de recherche scientifique marine sont
désormais menées principalement par l’IFREMER ou en collaboration avec lui
ou sous son contrôle, car cet organisme a pour mission, d’une part, de conduire
et promouvoir des recherches fondamentales et appliquées et des actions de
développement technologique destinées à connaître, évaluer et mettre en valeur
les ressources des océans et, d’autre part, d’améliorer la connaissance et les méthodes
de protection et de mise en valeur de l’environnement marin.

Aussi ne faut-il pas s’étonner de trouver dans le droit de la mer contem-
porain, tel qu’il résulte des travaux de la 3e Conférence des Nations Unies,
plusieurs dispositions relatives à la recherche scientifique marine, dont les
énoncés ont été arrêtés avec une contribution non négligeable de la délégation
française.

Lors de la conférence de Genève en 1958, la recherche scientifique
marine, sans être totalement passée sous silence, n’avait guère retenu l’atten-
tion et le principe de la liberté de recherche dans les zones de haute mer
n’avait même pas été expressément proclamé. La seule référence faite aux
travaux de recherche figurait dans l’article 5 de la convention sur le plateau
continental. Il y était dit tout d’abord (paragraphe 1) : « L’exploration du
plateau continental et l’exploitation de ses ressources naturelles ne doivent pas
avoir pour effet […] de gêner les recherches océanographiques fondamentales ou
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les autres recherches scientifiques effectuées avec l’intention d’en publier les résul-
tats ». Il était ensuite affirmé (paragraphe 8) : « Le consentement de l’État
riverain doit être obtenu pour toutes recherches touchant le plateau continental
entreprises sur place. Toutefois, l’État riverain ne refusera normalement pas son
consentement lorsque la demande sera présentée par une institution qualifiée, en
vue de recherches de nature purement scientifique concernant les caractéristiques
physiques ou biologiques du plateau continental, à condition que l’État riverain
puisse, s’il le souhaite, participer à ces recherches ou s’y faire représenter, et qu’en
tout cas les résultats en soient publiés. »

Désormais, la liberté de la recherche scientifique fait partie des six li-
bertés de la haute mer expressément proclamées par l’article 87 de la Convention
de 1982, dont une disposition spécifique (article 257) rappelle par ailleurs le
droit de tous les États « d’effectuer des recherches scientifiques marines dans la colonne
d’eau au-delà des limites de la zone économique exclusive ».

Quarante-et-un ans plus tard, elle a donc nécessairement constitué l’un
des principes généraux à la base de l’Accord de 2023 sur la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas
de la juridiction nationale, qui mentionne, de manière particulière, « la liberté
de la recherche scientifique marine, conjuguée aux autres libertés de la haute mer
» (article 7). Cette situation répond pleinement aux préoccupations qui ont
toujours animé la position de la France en ce domaine.

Il n’en va pas tout à fait de même en ce qui concerne les activités de
recherche dans la zone internationale des fonds marins. Si, dans sa partie XIII
relative à la recherche scientifique marine, la Convention reconnait le droit de
tous les États d’effectuer une telle recherche dans la Zone (article 256), dans la
partie XI consacrée à cette dernière, il est simplement dit que « Les États peuvent
effectuer des recherches scientifiques marines » ; ce qui est limitatif, car l’Autorité
internationale des fonds marins dispose en ce domaine de pouvoirs propres
(article 143).

Se conformant aux dispositions de la Convention de 1982 avant même
son entrée en vigueur, la France a introduit dans son droit interne le régime de
l’autorisation préalable pour toute activité de recherche scientifique menée dans
sa mer territoriale, sa zone économique exclusive et sur son plateau continental
(loi du 11 juillet 1986 relative à la recherche scientifique marine).

On notera enfin que, si le droit international prévoit bien que la
recherche scientifique marine « est menée à des fins exclusivement pacifiques »
(article 240 de la Convention), il ne met aucun obstacle à ce qu’elle soit faite
avec des moyens et des personnels militaires, comme il le reconnaît déjà expres-
sément s’agissant des activités de recherche menées en Antarctique (traité de
1959) et dans l’espace extra-atmosphérique (traité de 1967). Il en va notamment
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ainsi pour les recherches hydrographiques menées par des services et des navires
spécialisés des marines de guerre, comme c’est le cas en France s’agissant du
SHOM qui demeure du ressort de la marine nationale, soumis à un Comité
directeur de l’océanographie militaire et assisté d’un Comité scientifique de
l’océanographie militaire, le tout étant ‘‘chapeauté’’ par le Comité de coordina-
tion des programmes de recherche et technologie marines – manifestation, entre
autres, du goût prononcé bien connu de l’Administration, qu’elle soit civile ou
militaire, pour la multiplication des ‘‘comitésThéodule’’...

En guise de conclusion

La doctrine française du droit de la mer ne devrait pas être sensiblement
modifiée à l’avenir, compte-tenu des intérêts permanents et diversifiés que
l’État se doit de défendre dans l’arène internationale.

Sans doute, eu égard au souci qui est le sien d’être particulièrement
attentif aux attentes et aux besoins des États en développement, notre pays se
devra-t-il de prendre en compte leurs revendications légitimes. Toutefois, il lui fau-
dra aussi bien prendre garde à la circonstance que, dans l’ordre (ou le désordre)
international, il n’y a guère beaucoup de place pour des attitudes trop altruistes.

Or, les nouvelles perspectives qui se profilent dans le traitement
juridique des problèmes marins font aujourd’hui ressortir plus que jamais l’épi-
neuse question du transfert de technologies marines au profit des États les moins
avancés. Déjà, l’Accord de 1994 relatif à l’application de la Partie XI de la
Convention de 1982 avait été amené à modifier profondément les conditions dans
lesquelles pouvaient être transférées des techniques d’exploitation minière des fonds
marins internationaux, car le texte adopté en avril 1982 n’était absolument pas
acceptable sur ce point pour bon nombre de pays détenteurs de ces techniques.

Le récent Accord de septembre 2023 issu de la négociation ‘‘BBNJ’’ sem-
ble avoir davantage tenu compte des droits et intérêts des pays industrialisés en
prévoyant que, dans le domaine couvert par l’Accord, « Le transfert de technologies
marines s’effectue compte tenu de tous les droits qui s’exercent sur celles-ci et en tenant
dûment compte de tous les intérêts légitimes, y compris, entre autres, les droits et
obligations des détenteurs, des fournisseurs et des bénéficiaires de telles technologies »
(article 43). Il crée par ailleurs un «Comité du renforcement des capacités et de
transfert de technologies marines» (article 46) dont la composition, le mandat
et les modalités de fonctionnement seront définis ultérieurement. Ne risque-t-on
pas de voir apparaître, à terme, une obligation très étendue de transfert des
techniques résultant de l’action de suivi et de l’examen périodique assurés par
ledit Comité ? À n’en pas douter, eu égard aux positions qu’elle a défendues en
ce domaine, la France devrait pouvoir y jouer un rôle essentiel.
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De même, conviendra-t-il sans doute de composer avec l’obligation qui
se fera de plus en plus contraignante de tenir le plus grand compte dans les espaces
de haute mer de considérations écologiques, en raison de l’importance prise par
de nouvelles formes de pollution durable (par les plastiques en particulier), de
l’accroissement des pollutions d’origine tellurique et atmosphérique et des effets
du changement climatique. Ce qui conduira inévitablement à la mise en place de
nouvelles exigences préliminaires à plusieurs types d’activités accomplies en haute
mer, comme l’obligation d’études d’impact préalables, Si celles-ci pourront s’im-
poser plus ou moins aisément en ce qui concerne des activités d’exploitation des
ressources, les puissances navales pourront toutefois difficilement accepter de
voir des restrictions être apportées, par ce biais, aux évolutions de leurs flottes
militaires, même si elles seront sans doute amenées à composer avec certaines
contraintes dans des aires maritimes protégées ; mais les tensions actuelles qui
risquent de perdurer et les nouveaux affrontements qui ne manqueront pas de
surgir dans différentes régions du monde, ainsi que l’apparition de dangers iné-
dits encourus dans les profondeurs océaniques, maintiendront à un niveau élevé
l’exigence de libre évolution de leurs forces aéronavales et sous-marines.

De surcroît, la création d’aires marines protégées dans des espaces de
haute mer n’aura pas seulement pour effet d’entraîner une restriction et une sur-
veillance de certaines activités, elle comportera un autre risque : celui de transformer
en une forme inédite de zones d’occupation plus ou moins privative des portions
non négligeables d’un espace réputé libre. Après avoir acquis un incontestable
pouvoir d’influence sur les dernières négociations internationales ayant trait à
l’environnement marin, plusieurs grandes organisations non gouvernementales
(bénéficiant, par le biais de fondations, de financements publics ou privés
importants) ne se contenteront vraisemblablement plus à l’avenir d’exercer cette
sorte de ‘‘magistère’’, mais chercheront à jouer un rôle actif dans la gestion même
de ces aires marines protégées.

Ces perspectives conduiront sans doute à des adaptations plus ou moins
prononcées de nos positions nationales mais ne devraient cependant pas entraî-
ner de véritable révolution dans la doctrine du Gouvernement français en matière
de droit de la mer.
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